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CENTRES DE TRI 

Les post iers en lutte 
pour l es e f fec t i f s 

• H . 

f 

Tunisie : 
30 
syndicalistes 
risquent 
la mort 

Le procureur de la Cour de sûreté 
de l'Etat a reguis mercredi la peine 
de mort contre Habib Achour et 29 
autres anciens dirigeants de l'UGTT 
tenus pour responsables des émeu­
tes du 26 janvier. 

Lira en page 12 

Le CTA de 
Pontoise 
occupé 
Créteil 
en grève 
totale 
Mouvements 
à Bordeaux, 
Nice, 
Toulouse, 
ûuimper... 

Lire en pages 6 et 12 

LIBAN 
LES COMBATS 

MENACENT 
DE S'ETENDRE 

Les combats étaient jusqu'alors circons­
crits aux quartiers Est de Beyrouth, depuis 
lesquels lés milices fascistes prises dans 
l'étau de la Force arabe de dissuasion 
tentent d'effectuer une percée. En bombar­
dant le quartier ouest de la ville, secteur de 
la résistance palestinienne et des progres­
sistes libanais, les phalangistes tentent sans 
y parvenir d'entraîner les forces palestino-
progressistes dans les combats. 

Pendant ce temps, les manœuvres de 
l'impérialisme vont bon train, après l'annonce 
du plan de Giscard qui vise à créer une 
«force d'interposition» ; les USA multiplient 
leurs démarches vers Israël et les pays arabes 
pour éviter une régionalisation du conflit 
qui viendrait compromettre gravement l'ac­
cord, déjà fragile, de Camp David. Sur le 
terrain, les Syriens s'apprêtent à lancer une 
offensive sur Junieh, place forte des phalan­
gistes. 

Lire en page 12 

Motion 
de censure : 
exercice de style 

Echanges de bons mots, discours creux ou 
discours enflammés, la motion de censure 
déposée par le PS a donné lieu à une joute 
parlementaire des plus classiques. Finalement, 
comme on pouvait s'y attendre, cette motion de 
censure n'a recueilli que 199 voix, celles du PS, 
celles du PCF - à contre-cceur — et celles de 
trois non-inscrits, dont Robert Fabre. Dès 
aujourd'hui, le train-train des débats reprend. 

Lire en page 4 

au Brésil : 
voyage d'affaire 

Dans les milieux d'affaires français, on attend 
beaucoup du voyage de Giscard au Brésil. Il y a 
en effet lè-bas une place que l'impérialisme 
français voudrait prendre. Ayant pris quelques 
distances avec les USA, le Brésil développe 
un commerce important, avec la CEE et avec le 
Japon surtout. Au sein de la CEE, c'est l'Alle­
magne qui se taille la part du lion. Une situation 
que Giscard voudrait voir changer à son profit. 
Mais les conditions fixées par le Brésil s'an­
noncent sévères. 

Lire en page 8 

Lutte 
des lycéens : 
se forger 
les armes 
de demain 

Lire en e 7 

Des Chinois 
expulsés 
de Saigon 
témoignent 
Correspondance de Pékin 

Lire en page 9 
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Il faut combattre 
le réformisme social-démocrate 

La situation actuelle de 
social-démocratie nous a 

amenés, dans le cadre du 
congrès, è réfléchir sur sa 
nature et ses dangers pro­
pres. 

Bien que la lutte contre 
le PS ne soit pas principale 
(celle contre le révision­
nisme moderne reste prin­
cipale), il nous a semblé 
que la vieille social-démo­
cratie nous montre tous les 
jours un visage neuf, pour 
la récupération des contra­
dictions de la société capi­
taliste qu'elle veut tout 
juste réformer. Cela nous 
amène donc à proposer un 
texte qui pourrait se mettre 
après le chapitre : «Lut­
tons contre le révisionnis­
me moderne» et s'intituler 
«Luttons contre la social-
dômocratie». 

LUTTONS CONTRE 
LA S OC IA L 

DÉMOCRATIE 

Née de l'opportunisme 
de la deuxième Internatio­
nale, la social-démocratie 
se lie et se confond peu à 
peu avec la bourgeoisie 
traditionnelle. Son influen­
ce dans la classe ouvrière 
et les autres couches de la 
population est de plus en 

CAMARADES, 

Dans notre projet de 
Programme pour le III* 
congrès de notre Parti, au 
chapitre «Luttons contre le 
révisionnisme moderne» et 
dans le paragraphe con­
sacré aux «rivalités des 
partis de gauche», nous 
écrivons : 

«Bien qu'ils soient for­
tement divisés, PCF et PS 
pourront être amenés à 
conclure de nouvel/es al­
liances é/ectoralistes, mais 
il est tout à fait improba­
ble que celles-ci présentent 
le caractère de l'accord 
réalisé en 72. Aujourd'hui, 
les travailleurs savent à 
quoi s'en tenir sur l'illusion 

plus discréditée (jusqu'en 
1969, G. Defferre : 5 % 
aux élections présidentiel-

Mais dans les conditions 
spécifiques de la social-
démocratie de la France 
d'aujourd'hui : 
— Elle n'est plus au pou­
voir depuis 20 ans. 
— Son alliance avec le 
PCF lui donne un cachet 
de gauche. 
— Sa position sur l'Europe 
lui donne un certain aspect 
de lutte contre les super­
puissances. 
— Ses déclarations, pour­
tant sans solution, sur cer­
taines contradictions de la 
société capitaliste (écolo­
gie, femmes). 

Toutes ces conditions 
réunies lui donnent du 
poids dans les couches 
charnières de la société 
actuelle. Des employés, 
paysans pauvres, et 
moyens pauvres, certains 
petits bourgeois intellec­
tuels, qui rejettent la droite 
actuellement au pouvoir et 
les révisionnistes, ont ten­
dance è se tourner vers 
cette bourgeoisie réforma­
trice. 

Bien que le réformisme 

ne soit pas influent dans 
la classe ouvrière, sa capa­
cité de récupération de 
certains mouvements (au­
togestion, écologie, fem­
mes, immigrés) amène 
dans les couches non pro­
létariennes qui se posent 
de sérieuses questions : 
1. Sur la nature du projet 
du PCF, 

2. Sur des contradictions 
certes importantes de la 
société capitaliste, mais 
pas sur la contradiction 
fondamentale et principale 
en France, bourgeoisie-
prolétariat, à subir de plus 
en plus l'influence de cette 
forme de réformisme. 

Bien que la lutte contre 

le PS ne soit pas fonda­
mentalement différente de 
la lutte contre la bour­
geoisie en place. 

Le PCR se fixe comme 
tache d'expliquer la dupe­
rie de ce parti «attrape-
tout mais ne change rien», 
qui est un frein objectif à 
la révolution en France. 

Tu as raison de le souli­
gner : la capacité de récu­
pération d'un certain nom­
bre de mouvements par la 
social-démocratie, ne saurait 
être tenue pour négligeable. 
Cela dit, des éléments 
jouent aussi, contradictoire-
ment, en sa défaveur. 

Sa base sociale : Bien 
qu'il ait pu connaître un cer­
tain développement dans les 
couches que tu cites — et 
même dans la classe ouvriè­
re - il est certain aussi que 
son image de marque reste 
sensiblement colle d'un parti 
qui recrute largement — no­
tamment ses dirigeants — 
parmi des capitalistes «mo­
dernistes», des cadres supé­
rieurs, des technocrates ou 
hauts fonctionnaires. 

Son projet propre qui 
ressemble sur bien des 

points à celui de l'actuelle 
majorité : à ce propos, je ne 
suis pas persuadé, en ce qui 
concerne sa politique vis-ô-
vis des deux superpuissan­
ces, qu'il présente des gages 
de fermeté bien plus sérieux 
que ceux que ne donne 
pas le gouvernement en pla­
ce. Qu'est-il advenu de ce 
point de vue, des vieilles 
attaches de la SFIO avec 
l'impérialisme américain ? 

Ses contradictions : 
Comme tout parti charnière, 
il est le cadre d'incessants 
tiraillements qui minent 
d'une façon indiscutable sa 
cohésion. 

A supposer dans ces con­
ditions que l'expérience en 
soit faite dans le cadre d'une 
coalition avec Giscard, il ost 
tout d tait probable donc 

que son capital de confiance 
fondrait assez rapidement et 
que le consensus dont il se 
fait le champion ne pourrait 
être très durable. C'est sans 
doute la raison pour laquelle 
il sait qu'une telle perspec­
tive n'est de son point de 
vue, ni envisageable, ni sou­
haitable dans un avenir très 
proche. 

En fait, entre la coalition 
de gauche qui pour l'instant 
ne se reconstruit pas sur les 
bases d'un programme, par­
ce qu'il n'en veut pas de 
trop contraignant, et l'allian­
ce avec la droite dont il ne 
veut pas encore parce qu'il y 
constituerait une force domi­
née, le PS ne peut d'emblée 
faire ouvertement un choix. 
Il en est réduit à mettre 
l'accent sur son développe­
ment propre, à spéculer sur 

Les illusions mensongères 
du Programme commun 

mensongère du Program­
me commun». 

Ces deux affirmations 
appellent à mon avis deux 
modifications d'importance 
inégale d'ailleurs. Par ordre 
d'importance, il me semble 
que nous devrions préciser 
en quelques mots, pour­
quoi à notre sens, PCF et 
PS seront très probable­
ment amenés a renouer 
ces nouvelles alliances 
ôlectoralistes. Aucun d'en­
tre eux, en effet, môme le 
PS jusqu'à nouvel ordre, 
ne peut à lui tout seul 
réunir la majorité des suf­
frages. Et, il est peu pro­
bable que la social-démo­
cratie participe à la direc­
tion des affaires avec Gis­
card d'Estaing avant les 

présidentielles de 81. Tou­
tefois, il me semble né­
cessaire d'évoquer en deux 
mots rapides que la mo­
dification du mode de 
scrutin, l'adoption de la 
proportionnelle (Giscard 
passant outre à l'opposi­
tion des chiraquiens) mo­
difierait pour une bonne 
part les raisons qu'a le PS 
de passer alliance avec le 
PCF. 

Ma seconde remarque 
touche à la phrase du pro­
jet de programme : «au­
jourd'hui, les travailleurs 
savent è quoi s'en tenir sur 
l'illusion mensongère du 
Programme commun». La 
phrase est ambiguë. Prise 
à la lettre, elle ne permet 

pas d'expliquer pourquoi le 
courant proposant de re­
construire l'union «par le 
bas», (courant qui fait re­
tomber la responsabilité de 
l'échec de la gauche quasi 
exclusivement sur les 
«états majors» des trois 
partis de gauchel rencon­
tre un certain écho. 

N'oublions pas par ail­
leurs que pour une partie 
importante des masses, le 
Programme commun, c'é­
tait avant tout la satis­
faction d'un certain nom­
bre de revendications pres­
santes, comme la fixation 
du SMIC à 2 400 Irancs. 
Qu'il existait des illusions 
sur la garantie du pouvoir 
d'achat si la gauche avait 

pris le pouvoir est une 
chose, mais cette illusion 
qu'elle aurait satisfait quel­
ques revendications a-t-elle 
disparu ? Naturellement, 
je suis convaincu qu'une 
prise de conscience assez 
large s'est effectuée dans 
les masses suite à l'échec 
de la gauche, sanction de 
six mois de polémique, 
mais à mon avis, celle-ci 
ne porte pas tant sur le 
contenu illusoire du Pro­
gramme commun que sur 
la possibilité des deux prin­
cipaux partis de gauche à 
mettre en œuvre une poli­
tique commune. 

Il est vrai que les deux 
choses ne sont pas indé­
pendantes l'une de l'autre 

Pour faire la révolution, 
11 faut unir toutes les 
couches du peuple. 
Pour unir les couches 
du peuple, il faut com­
battre le réformisme 
social-démocrate. 

L.L. 
Cellule de MELUN 

l'usure des partis au pouvoir 
dans la perspective des futu­
res président iellas : une vic­
toire en 81 le mettrait è 
coup sûr dans une position 
plus favorable pour opérer à 
terme le regroupement de 3» 
force qu'il souhaite depuis 
longtemps. C'est dans ce 
cadre évidemment qu'il faut 
resituer l'opération Rocard. 

Les projets à moyen terme 
de ce parti, les manœuvres 
peu ragoûtantes qui s'y dé­
roulent : autant de données 
qui, dans la période qui 
vient, ne profiteront pas for­
cément, aux yeux des tra­
vailleurs a la social-démo­
cratie. 

Jacques WANDLER 

mais à mon avis, elles sont 
néanmoins distinctes. 

Je propose donc l'amen­
dement suivant : 

A la place de : «Au­
jourd'hui, les travailleurs 
savent à quoi s'en tenir sur 
l'illusion mensongère du 
Programme commun», il 
me semble qu'on devrait 
écrire : «Aujourd'hui, les 
travailleurs savent à quoi 
s'en tenir sur le mensonge 
d'une «gauche unie», mê­
me s'il demeure des illu 
sions sur /'amélioration 
qu'aurait pu leur apporter 
l'application de tout ou 
partie de feu le Programme 
commun». 

F.M. St Ouen 
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POLITIQUE 

Pour expliquer ses échecs 

LE PCF LANCE LA THESE 
DU COMPLOT 
#«//s distillent la calomnie, cultivant l'allusion 
perfide, multiplient les caricatures». Qui «ils» ? Les 
journaux, les radios, les chaînes de télévision. Et 
gui s'en prend aussi vigoureusement à la presse ? 
L'Humanité, dans deux pleines pages publiées ce 
jeudi matin. Ces deux pages, destinées à illustrer 
«les méthodes et les mécanismes de l'information 
giscardienne», relayent une campagne du PCF sur 
le vaste complot qui serait ourdi en ce moment 
pour réduire l'influence de ce parti. 

Revenons en arrière, et 
marquons quelques dates : 
en janvier de ceo,e année, 
lors d'une conférence na­
tionale. Marchais fixe la 
barre : «.21 % des voix, ce 
serait insuffisant, 25 % ce 
serait bien». Le 12 mars, 
tard dans la nuit, les chif­
fres tombent : PCF : 20 % 
des voix. L'échec est cin­
glant. Une semaine plus 
tard, la défaite de la gau­
che est consacrée. L'échec 
est encore plus cinglant. Si 
le nombre des députés du 
PCF augmente, son sco­
re se réduit sensiblement, 
jusqu'à 10 % dans certains 
cas. Dès lors, se pose la 
question d'expliquer ce re­
cul. Pour la direction du 
PCF, les explications sont 
de deux ordres : d'une 
part, le PS est le seul 
responsable de la défaite 
globale et d'autre part «les 
électeurs n'ont pas com­
pris la nécessité d'un vrai 
changement». C'est le sys­
tème d'explication que dé­
veloppe Marchais lors d'un 
comité central tenu en 
avril. C'est aussi, pour par­
tie, en réaction à ces ex­
plications pour le moins 
douteuses que va se dé­
velopper la contestation in­
terne. Par exemple, ils 
sont nombreux, ces mi­
litants de la région pari­
sienne à demander pour­
quoi leur parti a tellement 
régressé dans ses fiefs tra­
ditionnels. Paris-Hebdo, le 
journal de la fédération de 
parti, esquissera des bribes 
de réponses, avant de dis­
paraître. Depuis, plus rien. 
Comme s'il fallait oublier. 

Et voila les élections par­
tielles. Dès le 3 septembre, 
le PCF connaît un recul 
très sensible dans le Pas-
de-Calais. L'explication of­
ficielle arrive dans la fou­
lée, par la voix de Fiter-

man : «Il aurait fallu» une 
candidature unique de la 
gauche. Mais à Nancy 
comme à Paris, le PCF 
recule encore, et c'est là 
qu'apparait le thème de la 
campagne «anti-commu­
niste». 

LE COMPLOT VENU 
DE L 'EXTERIEUR 

Voila un parti qui n'offre 
en tout et pour tout com­
me seule perspective de 
reconstruire une union de 
la gauche pour laquelle il 
milite depuis 20 ans, et qui 
s'est aujourd'hui complè­
tement cassé la figure. 
Voilà un parti en butte à la 
contestation interne, un 
parti dans lequel des mi­
litants s'élèvent pour dé­
noncer son centralisme bu­
reaucratique, ses trop 
grandes c o n v e r g e n c e s 
avec l 'URSS ou encore 
son projet politique. Cette 
image repoussante liée à 
l'essor du PS, explique les 
reculs électoraux. Eh bien, 
pour la direction du PCF, 
rien de tout cela n'est en 
cause. Pour masquer son 
vide politique, pour mas­
quer l'impasse dans la­
quelle elle se trouve, pour 
éviter d'être interpellés par 
les militants, les dirigeants 
du PCF lancent l'idée du 
«complot». Vieille tactique 
qui consiste à évoquer une 
attaque extérieure pour re­
faire une unité défaillante. 

Mais regardons les 
faits : Le PCF se plaint de 
n'avoir pas assez accès 
aux télévisions et aux ra­
dios. Allons donc I Tout le 
monde se souvient des 
numéros répétés de Mar­
chais pendant la campagne 
électorale. Il est vrai qu'il 
ne s'agissait peut-être pas 
d'un bien grand service 

rendu à son parti. Le PCF 
se plaint de la censure qui 
le frappe, et il évoque 
«l'affaire Perlican», qui s'é­
tait vue refuser sa parti­
cipation à un débat télévi 
sé sur le chômage. En fait, 
ce sujet grave —le chôma­
ge— ne l'intéressait que 
secondairement. La preu­
ve, le remplaçant de Perli­
can, Juquin, n'a pas dit un 
mot sur cette question et a 
provoqué l'incident en 
quittant l'émission. Chacun 
s'est rendu compte alors 
que la principale, la seule 
préoccupation du PCF a 
été de mettre ô profit cette 
occasion pour propulser sa 
candidate durant une heu­
re sur le petit écran, dans 
l'espoir de gagner quel­
ques voix grâce à cette 
mise en valeur qu'est la 
télévision. Que le PCF 
n'aille pas se plaindre si 
certains de ses concurrents 
ne se sont pas prêtés à 
cette manœuvres. Le PCF 
se plaint des entraves 
faites à sa presse. Enfin, 
un fait tangible dira-t-on, à 
un moment où la bour­
geoisie essaye d'étrangler 
certains journaux. Pas du 
tout. Le PCF se moque 
bien de cela. Ce dont il se 
plaint, c'est de l'ostracisme 
de certains annonceurs pu­
blicitaires. 

Le PCF se plaint de voir 
le PS largement cité par 
toute la presse. Mais quel 
est donc le journal qui tous 
les jours, à longueur d'ar­
ticles, dissèque les moin­

dres faits et gestes des 
socialistes ? L'Humanité... 

Il y a cependant un 
point sur lequel Marchais 
et les siens ont raison : 
c'est vrai que Giscard s'est 
fixé comme objectif, en 
1975, de ramener le PCF à 
15 % des voix. C'est vrai 
que Mitterrand s'est fixé 
comme objectif, en 1972, 
de lui prendre 3 millions de 
voix. Mais cela ne prouve 
rien, sinon l'incapacité du 
PCF à faire avancer chez 
les électeurs son propre 
projet de société. Comme 
tout les menteurs. Mar­
chais s'empêtre dans ses 
mensonges : si le recul 
actuel de son parti est dû 
à une campagne hostile de 
la bourgeoisie, faut-il en 
conclure qu'en 1973, ou 
lors des municipales de 
mars 1977, là où le PCF a-
fait un bon score, la bour­
geoisie ne l'attaquait pas ? 

Non, décidément, la thè­
se du complot ne doit 
tromper personne. S'il est 
vrai que la droite ne fait 
aucun cadeau au PCF, il 
est aussi vrai que le recul 
actuel trouve ses racines 
dans la situation interne de 
ce parti autant que dans sa 
ligne politique. La thèse du 
complot n'est rien d'autre 
qu'une manifestation de 
faiblesse, une manifesta­
tion de mépris pour les 
militants qu'on considère 
comme imbéciles, et en fin 
de compte la preuve d'une 
grande faiblesse. 

Nicolas DUVALLOIS 

«Les menteurs» 
Qui sont pour l'Humanité «les menteurs et les 

falsificateurs», ceux dont Giscard tient la plume l Sont 
attaqués pêle-mêle, Jean Goumé de USD, le PS pour 
sa dernière brochure Néo-stalinisme aux couleurs de 
la France, France-Soir, Gicquel, Le Monde, Elkabbach 
et quelques autres encore. Selon l'Humanité, «fa 
presse» en tant qu'entité, est «agressive» envers 
Marchais, «é/ogieuse» pour Mitterrand, «tendre» pour 
Fabre. «Elle ne respecte pas les morts», puisqu'elle a 
été critique envers Kanapa... 

Le journal du PCF se plaint aussi du fait que la 
dernier éditorial de Chevènement dans Repères, la 
revue du CERES ait été passé sous silence. Comme 
le dît l'Humanité : «Les arguments de Chevènement 
confortent les nôtres». 

Conclusion du tout : il n'y a qu'un seul journal qui 
dit la vérité, un seul journal à lire. Devinez lequel. 

Les députés du RPR 
freinent l'ardeur 
de leurs dirigeants 

Le «pavé dans la mare», lancé par Debré sur le 
possible retrait du RPR de la majorité, et dont une 
partie de la presse avait fait grand cas, vient d'être 
réduit à de plus justes proportions par l'intervention 
de plusieurs députés du RPR. C'est ainsi que mardi, 
Rufenacht, député du RPR de Seine Maritime, a 
affirmé à l'Assemblée que le gouvernement menait la 
seule politique qu'il soit possible de mener, et qu'il 
n'en avait pas d'autre à proposer. Cette intervention 
soulevait les applaudissements d'une bonne partia des 
députés RPR. Poujade allait jusqu'à affirmer que 80 % 
des parlementaires de son groupe approuveraient 
cette position. 

Que les députés RPR ne soient pas prêts à aller à 
une crise gouvernementale, qui s'en étonnera, si on 
met en regard les menaces de dissolution de Giscard 
et les résultats des élections partielles, désastreuses 
pour la majorité 7 Si Chirac brandit la menace, c'est 
plus pour obtenir des concessions du gouvernement 
que pour appliquer réellement ces menaces. 

Barre a annoncé qu'il recevrait «prochaine­
ment» une délégation du RPR, conformément è 
la demande qui en avait été faite. Aucune date 
n'a été précisée pour l'instant. 

Voyage d'un prince 
Giscard se rendra le 19 octobre en Andorre. Selon 

une tradition fort ancienne, le président de la 
République française est prince d'Andorre, sur le 
même pied que l'évêque espagnol d'Urgel. A l'occa­
sion de ce voyage, Giscard rencontrera à Andorre son 
collègue en principat. 

Les cantonales 
ne seront probablement 
pas reportées 

Le Sénat discutait mardi de la proposition de 
Caillavet de reporter les élections cantonales en sep­
tembre lau lieu de mars 1979). Les groupes du RPR, 
du PS et du PCF s'y étant opposés,le sénateur a 
préféré interrompre le débat et faire renvoyer sa 
proposition devant la commission des lois. Il est 
probable que cela équivaudra à un enterrement pur et 
simple. 

Remous à la tête 
du MRG 

La fédération de Paris du MRG est tenue, jusqu'à 
présent, par les partisans de Fabre. Un membre du 
secrétariat national du MRG, Thierry Jeantet, est 
candidat à la présidence de la fédération de Paris. i.e 
vote aura lieu le 9 octobre. Rappelons que lors de 
l'élection partielle du 14» arrondissement, la fédération 
de Paris du MRG avait présenté un candidat, M. 
Szpiner, contre l'avis de la direction nationale du 
MRG, qui soutenait la candidate socialiste qui a été 
élue. 

Dans sa course aux présidentielles 

ROCARD ENVISAGE DE RATISSER LARGE 
• Dans sa course pour les présidentielles de 1961, 
Rocard esquissait un recul tactique face à la levée 
de boucliers de la plupart des autres secrétaires 
nationaux du P S . En revanche, il semble décidé a 
s'appuyer sur le rejet de la politique d'échec de 
Mitterrand par une fraction Importante de la base 
du P S , en ménageant les susceptibilités de la 
majorité d'entre eux. 

Mitterrand reçoit, com­
me on pouvait s'y atten­
dre, le secours de Mer-
maz, le secrétaire du PS 
dans la rivalité qui traverse 
actuellement le PS. Dans 
une interview publiée dans 
La Dépêche du Midi, le 
député de l'Isère affirme 
que le problème aujour­
d'hui, «c'est d'ancrer le PS 
dans le monde du travail, 
de bâtir jour après jour 

l'union des forces populai­
res, d'obliger le Parti com­
muniste à sortir de la voie 
stérile sur laquelle il s'est 
engagé, de le faire revenir 
à l'Union de la gauche.» 

Rocard, pour sa part, ne 
baisse pas pavillon et ré­
pondait mardi assez vive­
ment à l'affirmation de 
Defferre selon laquelle «si 
le Congrès du PS se tenait 
dans les 15 jours, le cas 

Rocard serait réglé et Mit­
terrand confirmé à la tête 
du parti.» Selon Rocard, 
ces déclarations du maire 
de Marseille sont à imputer 
à son «impulsivité» , mais 
qu'il le prenait néanmoins 
pour une attaque person­
nelle. «Si elles signifient 
quelque chose, a-t-il ajou­
té, c'est mon exclusion de 
la majorité du parti.» Ro­
card semble cependant fai­
re légèrement machine ar­
rière face à la levée de 
boucliers que ses ambi­
tions suscitent chez quasi­
ment tous les leaders de 
tondances du PS. «On ne 
gouverne pas la France 
avec un homme seul, a-t-il 
Hériaré avant d'ajouter 
que la désignation du can­

didat socialiste pour 1981 
devait être précédée de la 
définition du projet de so­
ciété à mettre en œuvre. 

Une fois le projet défini, ce 
sera alors «à l'ensemble 
des militants» de désigner 
le candidat socialiste. Ro­
card a également souligné 
que le PS «constitue un 
bon outil électoral.» La 
prestation de Rocard à An­
tenne 2 confirme bien la 
tactique actuelle de l'an­
cien leader du PSU. Cer­
tes, il accuse un léger re 
cul face à l'offensive di­
versifiée mais bien réelle 
des autres secrétaires du 
PS, il dit maintenant' que 
la désignation du candidat 
socialiste ne presse pas. 

Mais dans le même temps, 
il continue de développer 
en direction de la base du 
PS les thèmes qui sont 
susceptibles de le faire ap­
paraître comme l'alternati­
ve à la politique d'échec 
de Mitterrand. Ainsi, il de­
vait affirmer dans cette 
même intervention que, 
selon lui, le PS devait 
«assurer le relais des syn­
dicats du mouvement coo­
pératif des associations», 
bref qu'il devait être «un 
parti autogestionnaire.» Il 
apparaît même que Rocard 
envisage de «ratisser lar­
ge» et de regrouper aussi 
derrière lui ceux des mili­
tants de base qui veulent 
«autre chose» que le Pro­
gramme commun version 

72 mais qui ne sont pas 
pour autant déterminés à 
tourner le dos au PCF. 

Ainsi s'explique sans doute 
sa petite phrase : «Le PCF 
a le choix entre maintenir 
d'être qui n'inspire aucune 
confiance en ce qui con­
cerne les libertés d'exprès-' 
sion en France ou de re­
trouver le Sens des liber­
tés.» Au cas où le PCF 
ferait le second choix, a-t-il 
ajouté, - sans doute sans 
y croire —, «il n'y a pas de 
raison que le PCF n'ait pas 
sa place dans une coalition 
d'hommes libres.» 

François 
MARCHADIER 
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LA C A R T E D 'ABONNE AMI 
DU QUOTID IEN DU P E U P L E 
V O U S DONNE DROIT 
A un abonnement a 
- front Rouge, revue politique et théorique du 

PCRml. 
- Pékin information. 
- La Chine en construction 

Réception du Manifeste pour le Socialisme. 

et à un livre ou un disque au choix 
PARMI LES LIVRES 
- LE TOME V DE MAO TSÉ TOUNG 
ou 
- La France de 68 |A. Délaie et A. Raqachel 

600 affiches de mai 68 
- Kuo Mo Jo poèmes de 1921 à 1964 traduits pai 

Michel le Loi 
- Adieu camarades (Roger Panneouinl 
- Argentine Révolution et contre révolution (F. 

Gèze.A. Labrouste) 
Sa/aire aux pièces (M*los Haratzil 

- Ecoles rurales, guet avenir 
- Nucléaire danger immédiat ICFDT) et 

électronucléaire danger (o'oopement de scientifi 
ques pour l'information sur I énergie nucléaire! 

PARMI LES DISQUES 
- L'homme gui regarde son pays de l'exil (Higimo 

Mena, chants argentins) 
Chants anti nucléaires (Comité régional d'informa­

tion et de lutte anti nucléaire de Basse Normandie) 
et Argentine Solidarité (COBAS) 

Poèmes chantés de Palestine. Syrie et Tunisie 
iMr.ii Guella) 
Ils se meurent nos oiseaux (disque édité en soutien 

aux luttes des bretons happés par la marée-noire). 

Sur présentation de la carte «abonné 
ami» du Quotidien du Peuple 

Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
duP.C.R. ml 
Réductions dans certaines librairies 

et cinémas dans les grandes villes 

L IBRAIR IES 
Ait en Provence 
Librairie quotidienne 
5 rue Félix Gouel 110 %> 
Besançon 
Lib Les sandales 
d'Empôdocle 
Place Victor Hugo 
138 Grande Bue. HO %) 
Bourges 
Lib. Nathanaô) 
4, cours Avaricum. 
Brest 
Lib. Graffiti (10 %l 
Place Saint Louis 
Caen 
La Licorne 110 %) 
Rue Fioide 
Chrmont- Fenand 
Lib Jean Rome (10 %l 
1 rue des Gras 
Evreux 
Lfc. Dubois 0«bayes 
rue Chaniaine (6 S i 
Grenoble 
La Livre ouvert 
Cour» Fontaine 110 S ) 
La Roche/le 
Lib. La Genatte 15 %) 
Rue Rougemont 
Le Mans 
Lib La Taupe 
2 quai amiial Lalande 
(10 %l 
Lille 
Librairie populaire 
40 rue de Guesdes 

l von 
L «Vaine populaire 
226 rue Duguesclin (3*1 
110 %)* 
Marseille 
Librairie Lire 110 %l 
Rue Sainte (I") 
Met/ 
Librairie Géronimo 
Rue du Pont des Morts 
(10 %l 
Montluçon 
le Bouillon de culture 
15 rue Barathon 110 %) 
N>re 
Le Temps des Cerises 
50 bd de la Madeleine 
(10 %l 
Nantes 
Librairie 71 (10 %> 
50 bd de la Madeleine 
Orléans 
Les temps modernes 
rue N D de Recouvrance 
i5%) 
Ou imper 
Calligrammes 
23 rue du Sané (10 %> 
Perpignan 
Le Futur antérieur 
22 rue Grande la Real 
(10 %l 
Reims 
Le Grand (eu 
20 me Cotbert 

CINEMAS 

Pans 
Saint Séverin 
12 rue Samt Séverm (5-I 
Tarit étudiant ; 10 F 
La Clef 
21 rue de la Clef (5*1 
Tarif étud 
Seine Cinéma 
8 rue Frédéric Sauton 15-1 

C ha telet-Victoria 
19 avenue Victoria 1" 
Lyon 
Cinématographe 
44 cours Suchet (2"> 
Tant coitoct. 
15 tickets 40 F, 
Le Canut 
32 rue Leynaud 11-1 
I tarif étud I 

Nom (an capitales! 
P r é n o m 
Ville 

Oll t l l 

; Abonnement normal 350 F • 
; Abonnement de soutien 600 F • 

... F • 

• Mode de v*ra*miin1 an uns toit• — «n trois folsD 

• Indique/ par une croit dens les cases vos différents chou 
• Déi oupe/ c: •(•••.. »,.• .i . ' i,•• tondu Peuple 

« BP 225 75924 Per^ Cède* '9 
t Crédit Lyonna.1 AgenceZUcompte n° 7713 J . 
S W p m M ilBonM-wnt *•> et» MO < (*• p w « i i tua —ne* ta* 
• Mt fs iamaM S U cownantto. *>• «n »o*t fan '200 F è le 

c e — t — » 100 t « M » ) # . - « - m * * w< i'o* «tan Nos 
> «bonne « n » qui »v' OOfWWI SS 
r*j-ét CA><y\ » htt* ci M M 

\ co*"m*nd» pun 100 f «t 10 ») 
• atcnnSi <SapoSf«m 4 un* <«'• M 
J cens* no^on dM" i ign oo*l m 

mm POLITIQUE 
Motion de censure 

UN SCENARIO 25 FOIS 
REPETE EN 20 ANS 
•L'Assemblée nationale est sortie, un peu. de 

torpeur pour discuter de la motion de censure 
dépotée DM 1rs socialistes. Il y avait plus dit mOltdfl 
dans l'hémicycle. Il y avait les caméras de la 
télévision, et il y avait les orateurs vedettes de 
chaque groupe. Hormis ce petit bouillonnement 
bien dans la tradition parlementaire, il n'y avait rien 
é attendre de cette motion de censure, bien 
évidemment rejetée puisqu'elle n'a recueilli que 119 
voix, celles des groupes PS et PCF. 

C'était la 25* motion de 
censure de la V* Républi­
que. Le scénario est donc 
rodé : une intervention de 
chacun des groupes parle 
mentaires, Mitterrand pour 
le PS. Labbé pour le RPR, 
Chinaud pour l'UDF et Bal-
langer pour le PCF, une 
réponse du premier minis­
tre, des exclamations sur 
les bancs, une querelle 
d'applaudimétre, et finale 
ment un vote dont on 
connaît par avance le ré­
sultat précis. Si l'on consi­
dère que les arguments 
politiques avaient déjà été 
longuement développes de 
part et d'autre, il ne restait 
guère A attendre du débat 
que des bons mots, des 

grandes formules et des 
petites phrases. De ce 
point de vue au moins, les 
députés auront été fidèles 
à leur réputation. 

Mitterrand tout d'abord, 
qui choisit de s'adresser 
directement au chef do 
l'Etat : «Alors que le prési­
dent de la République ins­
pire, décide et tranche, 
vous n'êtes, a-t-il lancé a 
Barre, que le premier mi­
nistre comme sous Louis 
Philippe et Napoléon III». 

Ou encore, évoquant les 
critiques qui fusent de tou­
te part contre le gouver­
nement *en désaccord sur 
les remèdes, nous cons­
tatons semblablement l'é­

tendu du mal. On appro­
che de votre gouverne-
ntent comme de la cham­
bre d'un malade, mais 
celui qui souffre, c'est le 
pays». Les socialistes 
étaient contents des for­
mules, ils ont beaucoup 
applaudis, tandis que les 
députés PCF restaient de 
marbre. 

Pour le RPR. Labbé es 
saye de justifier, sur un 
ton modéré, et les criti 
ques, et le refus de voter 
la censure : «Si un jour 
nous devions voter une 
motion de censure, c'est 
que nous l'aurions signée 
en mesurant toutes les 
conséquences de notre dé­
cisions. Nous ne nous sen-
tihons plus dans la légi­
timité». 

Chinaud, de l'UDF, s'est 
surpassé pour enfiler des 
pertes : il a dénoncé «l'ar 
chaisme» de Mitterrand et 
Ballanger, le «courage de 
Robert Fabre». Sur Mitter­
rand, il a précisé «qu'en 
1936, il était plus proche 

de Maurras gue de Hlum. 
Quand on trahit sa feunes-
se, on a déjà rencontré 
Geronte». Crions encore 
«laissons tomber l'esprit de 
parti pour l'esprit de pa­
trie». Ballanger, bien em­
bêté, n'a pas eu recours 
aux formules ronflantes : 1 
a malgré tout réaffirmé la 
thèse de la droite unie «les 
attaques verbales de vos 
alliés du RPR ne trompent 
que ceux qui veulent bien 
l'être». 

Quant A la réponse de 
Barre, elle a été l'occasion 
de rôentendro lu cours d'é­
conomie maintes fois en­
tendu, avec des grands A 
et des petits b, des pre-
mièrements et des deuxiè­
mement, etc. 

Au total, un exercice de 
style dont chacun s'est 
bien sorti. Merci mes­
sieurs. Le chômage, la vie 
chère continuant, le gou­
vernement aussi. 

N. D. 

Animateurs socio-éducatifs contre municipalité PCF 

UN CONFLIT REVELATEUR 
• Un conflit oppose depuis plusieurs mois les 

animateurs socio-éducatifs de Saint Denis (Seine 
Saint Denis) A la municipalité (union de la gauche A 
majorité PCF) qui les emploie. La réponse qu'a 
apportée la municipalité jusqu'à présent (attaques 
contre les animateurs et leurs syndicats, décisions 
récentes sans concertation) mérite d'être examinée 
comme exemple d'une gestion municipale sauce 
PCF 

150 animateurs travail 
lent A Saint Denis dans les 
centres de loisirs maternels, 
les-centras de loisirs pri­
maires, la MJC, le bureau 
d'aide sociale. Ils n'ont pas 
de statut nationalement 
reconnu et aucune garan­
tie d'emploi. Depuis long­
temps, ils luttent pour ob­
tenir de la municipalité 
(leur employeur) la signa­
ture d'un contrat, compre 
nant : 
— une garantie d'emploi, 
— l'alignement des avan­
tages sur ceux du person 
nel communal (prime de 
fin d'année, indemnité de 
logement, paiement des 
heures supplémentaires, 
reconnaissance d'un volu-
ment des heures supplé­
mentaires). 

une revalorisation des 
salaires. 

La revendication du vo­
lume d'heures garanti tient 
A la nature de leur travail. 
Pendant la durée des va­
cances scolaires, il n'est 
[Mis i.ur que Ins horaires 
soient*supérieurs A 50 heu-
iii', |).n semaine . en de 
hors de cette période, le 
volume d'heures est sou 
vent A peine supérieur A 20 
heures, avec les consé 
quences au plan salarial. 

Organisés dans le 
SNPAOCC (Syndicat na 
fanal dai ptnonntk dm 
associations, organismes 
et centres culturels, affilie 
A la CGT), les animateurs 
ont fait grève A plusieurs 

reprises ces oerneers mots : 
le 14 juin, le 26 iuin. le 10 
juillet, et le 27 juillet. 

La municipalité se re 
tranche derrière la respon 
sabilité de l'État. Les édu 
cateurs «se trompent de 
cible». Qu'en est-il ? Pour 
les animateurs, il est clair 
que l'objectif A se fixer 
reste l'obtention d'un sta­
tut national de l'animateur 
socio-éducatif. A ce ni 
veau, effectivement, la res­
ponsabilité provient de 
l'Etat. Mais ils n'entendent 
pas pour autant blanchir la 
municipalité de toute res 
ponsabilité ; pour eux. «M 
est clair gue nous ne se­
rons reconnus au niveau 
de l'Etat gu'è partir du mo­
ment où la municipalité re­
connaîtra notre profession 
au niveau local sur les 
bases d'une définition de 
nos emplois, une réelle po 
litigue des salaires, un vo­
lume d'heures garanti, une 
politigue culturelle sur la 
ville». (tract du 

SNPAOCC). 
Fin juin, la municipalité 

acceptait pour une part 
l'alignement des avantages 
sur ceux des personnels 
communaux. Mais rien 
n'était obtenu sur les heu­
res supplémentaires, A un 
moment où les animateurs 
travaillaient jusqu'à 58 heu­
res par semaine. Des sanc 
tions étaient prises contre 
plusieurs animateurs, dont 
deux étaient licenciés. Au­
cun accord n'intervenait 

sur la grille des salaires et 
le contrat. D'où une nou­
velle journée de grève le 10 
juillet. Ce que la munici­
palité apprécie le moins, 
c'est que les éducateurs 
s'adressent A la population 
pour l'inviter A soutenir 
leur lutte. 

Fin juillet, la municipalité 
passe è l'offensive. Pour 
commencer, elle décide 
que le nombre d'heures ré 
serve aux activités syndica-
les est dépassé. En consé­
quence, toute activité syn­
dicale pendant les heures 
de travail peut faire l'objet 
d'une sanction. Parallèle­
ment, la municipalité ten­
tait de calomnier la lutte 

des éducateurs, affirmant 
dans le bulletin municipal 
que le salaire de départ 
revendiqué sorait de 2 700 
francs (alors qu'il est de 
2 245 F)„. 

Pour dore le tout, le 
conseil municipal du 21 
septembre votait un projet 
de contrat, sans nouvelle 
concertation avec les inté­
ressés. Ce contrat implique 
notamment le caractère 
temporaire et renouvelable 
du contrat, et dénie donc 
aux éducateurs la garantie 
d'emploi. Ceux-ci sont dé­
cidés è poursuivre la lutte 
jusqu'à satisfaction de 
leurs revendications. 

Les révélations 
de Hans Joachim Klein 
Hans Joachim Klein, ancien membre du groupe 

terroriste allemand des «cellules révolutionnaires» a 
donné une longue interview A Libération II fait des 
révélations sur l'action et les méthodes des groupes 
terroristes, notamment A l'occasion de l'attentat 
contre l'OPEP A Vienne en décembre 1975. Selon 
Klein, qui a participé A cette opération, elle était 
dirigée par «Carlos» à l'initiative du groupe de Wadi 
Haddad (ce groupe a exécuté des détournements 
d'avions et des attentats en Europe, alors que cette 
forme d'action avait été abandonnée par la Résistance 
Palestinienne). 

Klein fait état des relations du groupo terroriste 
avec un pays arabe qu'il ne nomme pas : «L'avion 
privé d'un chef d'État arabe était venu nous chercher 
Carlos et moi, pour nous emmener dans ce pays. 
Lorsgue nous sommes arrivés, H y avait des hauts 
fonctionnaires pour nous accueillir et une équipe de 
cinéastes... Je me suis vraiment senti comme un 
mercenaire qu'on remerciait de ses bons et valeureux 
services». Plus loin il ajoute : *Oans certains pays que 
/e ne nommerai pas. je me suis assis è la table de 
gens qui ont des fonctions très officiâtes». Kletn qui a 
décidé d'abandonner le terrorisme international, est 
recherché A la fois par la police allemande et par ses 
anciens amis qui veulent l'exécuter pour l'empêcher 
de parler. Il prépare un livre. 

http://iMr.ii


I « Quotidien du Peuple - 6 octobre - 5 

LUTTES OUVRIERES 

Centre de tri de Pontoise 400 POSTIERS EN GREVE DEPUIS 
8 JOURS POUR LES EFFECTIFS 

Mouvements à Nice, Marseille, Bordeaux, Paris Chèque Austerlitz 
• Le centre de tri automatique de Pontoise, dans 

la banlieue Nord de Paris ? C'est une erreur. Ce 
centre de tri est un centre «fantôme», il n'existe 
pas. Du moins officiellement : son ouverture, 
dans le budget, était prévue pour l'année 1979. 
En conséquence de quoi, encore plus qu'ailleurs, 
l'administration des PTT refuse bien entendu 
d'augmenter le nombre de postiers pour effec­
tuer le tri d'un courrier qui ne cesse de se 
développer. 

Alors, les postiers de ce centre ont engagé 
depuis le 26 septembre une lutte qui, elle, est 
bien réelle. Pour l'augmentation de leurs effec­
tifs, justement. 

«L'affaire des flics, c'est 
la goutte d'eau gui a fait 
déborder le vase. C'est elle 
gui a fait l'étincelle» ra­
content des militants CGT 
et CFDT dans le local 
syndical du centre de tri. 
L'affaire des flics 7 Au dé­
but du mois de septembre, 
les postiers du centre par­
taient en grève pour pro­
tester contre l'intervention 
des flics dans le centre, 
sous le prétexte de vols. 
La direction jugeait que 
cette grève était illégale ; 
elle accusait en outre les 
délégués et les travailleurs 
d'avoir dépassé le temps 
légal pour une assemblée 
générale : plusieurs pos­
tiers étaient sanctionnés 
notamment par des rete­
nues sur les salaires. 

«C'est la goutte d'eau 
gui a fait déborder le vase» 
ont dit les postiers de Pon­
toise. Le vase, c'était le 
manque d'effectils. «L'ad­
ministration, en juin, avait 
elle-même reconnu le man­
gue d'effectifs, c'est tout 
dire I II manque en fait 
134 postes, fait remarquer 
un délégué CGT. La CFDT 
et la CGT ont fait une 
étude de toutes les posi­
tions de travail et de tous 
les postes nécessaires par 
position de travail; nous 
arrivons à ce chiffre. Ici on 
tourne depuis mai sans 

qu'aucun emploi n'ait été 
créé.» Pire, avant les con­
gés d'été, sept travailleurs 
partis au service militaire 
n'ont pas été remplacés. 

Dire que les effectifs 
sont maigres à Pontoise 
est peu dire quand on sait 
que les postiers sont 400 
pour trier chaque jour des 
centaines de milliers de let­
tres. Ils ne peuvent les trier 
toutes : 100 000 restent en 
attente chaque jour. 

Leurs conditions de tra­
vail sont déjà désastreu­
ses : «Pour rentabiliser, on 
nous oblige à travailler huit 
heures, avec des temps de 
pose, alors gue sur les 
machines automatigues 
(cadrans avec boutons), il 
était prévu gu'on ne pou­
vait travailler dessus gue 
guatre heures par jour. Les 
yeux en prennent un 
coup /» 

Avec le manque d'ef­
fectifs, on arrive môme à 
cette situation inouïe : les 
postiers doivent travailler 
souvent le samedi et le di­
manche. Pour l'instant, en 
tout cas. en échange du 
travail ces jours-là, les pos­
tiers «bénéficient» de «re-
pos compensateurs» qu'ils 
peuvent prendre difficile­
ment. Mais depuis plu­
sieurs mois, il est impos­
sible de les prendre. Les 
postiers accumulent donc 

147 licenciés du Puy 
réunis en Assemblée 

générale 
(COMMUNIQUE] 

A l'appel des sections syndicales CFDT d'Elastelle, 
CGT, CFDT et FO des Tanneries, CGT et CFDT des 
PTT, 147 licenciés ont participé à l'Assemblée 
générale qui a mis au point le cahier de revendications 
suivant : 

— Garantie de salaire à 90 % tant que l'on n'a pas 
obtenu un emploi équivalent à l'ancien. 

— Un emploi pour tous avec un salaire et avantage 
acquis antécédent. 

— Respect des accords pré-retraites signés aux 
Tanneries et étendue de cet accord à tous les 
pré-retraités avec ressource garantie par les pouvoirs 
publiques et les organismes. 

— Suppression des contrats temporaires et embau­
che définitive 

— Refus de démantèlement de l'ANPE. 
Les licenciés ont discuté de la possibilité d'une 

inscription collective à la mutuelle chirurgicale de la 
Haute Loire. Il a été décidé d'une prochaine assem­
blée générale des licenciés et des chômeurs le 17 
octobre à 9 heures à la Bourse du travail. Pour que 
cette assemblée générale soit massive, un tract sera 
distribué à l'ANPE à partir de lundi 9 octobre. La lutte 
des chômeurs est indispensable pour que toute la 
classe ouvrière se mobilise sur l'emploi et qu'on aille 
ensemble vers une lutte d'ampleur liant actifs et 
chômeurs et susceptible d'obtenir un emploi pour 
tous au pays. La lutte spécifique des licenciés et des 
chômeurs ne va pas à rencontre de la lutte dans 
chaque entreprise mais au contraire doit être un 
stimulant pour les sections syndicales d'entreprises. 

tout simplement les jours 
de repos... sur le papier. 
On aboutit à ce résultat : 
leur nombre de jours de 
repos est inversement pro­
portionnel à leurs jours de 
travail, qui se multiplient I 

La quantité de travail 
des postiers de Pontoise 
était d'autant plus impor­
tante que la direction, 
jouant sur des salaires guè­
re mirifiques, leur «propo­
sait» ces derniers temps 
des heures supplémentai­
res. «Ils ont même cherché 
du personnel des bureaux 
mixtes {distribution et gui-
chets\ pour cela». Bref, 
c'est le cercle infernal. Ou 
plutôt c'était. Les postiers 
ont refusé de continuer à y 
rentrer. Ils se battent dure­
ment, l'administration 
n'étant pas prête à céder 
facilement. Il y a quelques 
jours, les postiers saison­
niers désirant rester au 
centre à l'expiration de leur 
contrat ont été proprement 
fichus à la porte... 

Lutte difficile : certains 
en tout cas s'acharnent Ô 
la rendre telle : en premier 
lieu, les petits patrons de 
la zone industrielle où se ' 
trouve le centre. «Mercredi 
matin, l'association patro­
nale des PMI et PME [qui 
regroupe 180 patrons de 
Pontoise et de Saint Ouen 
l'Aumône, localité proche) 
ont tenu une conférence 
de presse, explique un 
postier, évidemment, ils 
sont «touchés» par la grè­
ve : les boites postales des 
entreprises qui, normale­
ment, se trouvent dans les 
bureaux de postes, sont 
dans le centre, ce qui fait 
gagner du temps au patro­
nat de fa zone industrie/le. 
Alors, ils ont fait le chan­
tage à l'emploi : «A cause 
de vous, 7000 emplois 
vont être supprimés. » 

En réponse, les postiers 
du centre ont écrit un tract 
expliquant leur grève. 

Autre menace : une cer­

taine presse, l'administra­
tion des postes, commen­
cent à parler du courrier 
qui s'entasse dans les han-
gers du centre, du matériel 
urgent qui ne serait soi-
disant pas acheminé (mé­
dicaments, mandats, etcl. 
L'administration des PTT 
ne nous avait pas habitués 
à tant de sollicitude pour 
les travailleurs retraités no­
tamment, depuis long­
temps I Assez d'hypocri­
sie I A Saint Ouen l'Au­
mône, les particuliers at­
tendent souvent plusieurs 
jours que leur courrier soit 
trié. Faute d'effectifs I Les 
postiers précisent d'ail­
leurs :. «Nous trions les 
médicaments, les mandats 
pour les vieux travailleurs, 
dans un service minimum. 
Il faut se méfier de cette 
campagne. C'est comme 
ça, avec cet alibi, gu'ils 
avaient expulsé les gars 
du centre de tri de Cré-
teil.» 

Mercredi, les postiers de 
Pontoise en étaient à leur 
huitième jour de grève. 
Au cours des assemblées 

générales, à chaque prise 
de service, le mouvement 
a été reconduit. Mercredi 
était aussi le jour où une 
délégation intersyndicale 
rencontrait la direction. 
Les travailleurs interrogés 
ne se faisaient pas trop 
d'illusions : «Les condi­
tions de reprise ? 46 per­
sonnes embauchées pour 
commencer, et puis le 
paiement des jours de grè­
ve, la levée des sanctions 
de manière certaine, et 
non de vagues promesses. 
La direction nous a promis 
22 postiers en plus... au 
téléphone. Les 22 sont de­
venus 14. Ce sera peut-
être bien sept cette après-
midi.» «Et si l'administra­
tion reste intransigeante, 
on va vers une action plus 
dure, faisaient remarquer 
des grévistes. // va falloir 
occuper. » 

Ce qui était en discus­
sion aussi mercredi après 
midi parmi les grévistes, 
c'était l'extension du mou­
vement. Une extension 
possible, les conditions 
sont remplies : «On a eu 

un contact avec un res­
ponsable CFDT des Hauts 
de Seine. Il nous a dit que 
le centre de Nanterre re­
fusait de trier notre cour­
rier. Ils ont les mêmes pro­
blèmes que nous. Ils at­
tendent de voir ce qu'on 
va décider pour partir. A 
Issy les Mou/ineaux, c'est 
la même chose.» 

Le problème des effec­
tifs est sans conteste la 
revendication importante 
de tous. D'ailleurs, outre 
les centres parisiens qui 
attendent la décision de 
Nanterre, de nombreux au­
tres sont déjà partis en 
grève sur cette revendica­
tion : Marseille, Poitiers, 
Rouen, Nice, Quimper, 
Bordeaux, Toulouse... 
Dans la région parisienne 
encore, des grèves perlées 
ont lieu actuellement à Pa­
ris Chèque Austerlitz. 

Un mouvement plus lar­
ge peut se développer, les 
conditions sont réunies : la 
volonté de lutte, une re­
vendication unitaire. 

Richard FEUILLET 

EBOUEURS PARISIENS EN GREVE 
• Pour l'application de l'accord de 1977 
• Contre la réduction prochaine 

des effectifs 
Les éboueurs parisiens 

sont en grève tournante 
depuis mardi jusqu'à same­
di inclus. L'origine de ce 
mouvement ? Tout simple­
ment l'application intégrale 

de l'accord arraché lors de 
leur longue lutte de mai 
1977. Les éboueurs récla­
ment entre autres que les 
quatre jours de repos sup­
plémentaires promis (en 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 

raison des horaires de tra­
vail) ne restent pas sur le 
papier. 

Les grévistes lancent par 
ce mouvement également, 
un avertissement à la mai­
rie de Paris qui prévoit un 
projet de réforme de la 
voirie. De quoi s'agit-il ? 
La ville de Paris expéri­
mente depuis quelques 
temps, dans les quatre 
premiers arrondissements, 
une nouvelle forme de ra­
massage des ordures mé­
nagères : le collectage 
dans des sacs en plastique 
hermétiques. «Il n'y aurait 
plus alors que deux 
éboueurs au lieu de trois 
par benne» explique le 
syndicat CGT. «Nous ne 
sommes pas contre la col­

lecte par sacs. Nous som­
mes contre une modernisa­
tion qui se fait au détri­
ment des travailleurs. » 

Cette réduction des ef­
fectifs risque encore d'être 
aggravée par le fait que le 
projet de réforme de la 
voirie prévoit en outre des 
tours de ramassage sup­
plémentaires chaquç Jour, 
d'où une augmentation as­
sez démentielle de la pro­
ductivité I Les horaires se­
raient bien entendus modi­
fiés en conséquence. La 
grève des éboueurs n'est 
sans aucun doute qu'un 
premier coup de semonce. 
Ils avaient montré en mai 
1977 ce qu'il en était de 
leur détermination à défen­
dre leur emploi et condi­
tions de travail. 
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LUTTES OUVRIERES 

La lutte à Azur (Vincennes) 

«ON FABRIQUE, 
ON VEND NOUS-MEMES» 
LE SOUTIEN S'ELARGIT 
Une lutte offensive 
contre les licenciements 

Début 1977. un nouveau patron rachetait la 
biscuiterie Azur à Vincennes. Il n'avait qu'une idée en 
tftte, la suite des événements l'a prouvé : racheter la 
marque, les machines et la technologie, et consolider 
ainsi sa position sur le marché. Il avait déjà une 
fabrique de madeleines à Pons, dans les Charentes 
Maritimes. Il pensait que les choses se passeraient en 
douceur, qu'il viendrait facilement è bout des 174 
travailleurs, en majorité des femmes portugaises. Mais 
chez Azur, les travailleurs s'étaient déjà organisés 
dans les syndicats, ils avaient mené des luttes très 
dures contre l'ancien patron ot l'exploitation éhontée 
qu'il leur faisait subir : dos horaires illégaux, des 
brimades racistes... 

Pour tourner la difficulté, le nouveau patron n'a pas 
hésité à transférer la comptabilité Azur en Charentes, 
de môme qu'une partie de la production, à vendre 
clandestinement la marque à sa femme, et à déposer 
le bilan sans bruit.. Aujourd'hui, malgré les juge­
ments qui le lui interdisent, il continue a vendre des 
madeleines Azur, prétenduemeni fabriquées à Vin­
cennes .. Un patron pire que les autres 7 Non, c'est 
finalement très souvent comme ça que les choses se 
passent. Mais les ouvrières ont refusé leur licencie­
ment, dès qu'elles ont appris le dépôt de bilan 

Tout de suite, elles ont occupé l'usine, y compris 
pendant les congés payés. Pendant tout le mois 
d'août, une petite équipe, réduite, il est vrai, a quand 
même réussi à tenir le coup jusqu'en début septem­
bre, où elle a été massivement rejointe par l'ensemble 
des travailleurs. Leur courage a notamment empêché 
le patron de profiter des congés pour démonter les 
machines I 

Début septembre, l'usine continue donc à être 
occupée, jour et nuit. Dans cette usine où les femmes 
sont la majorité, que de problèmes il a fallu régler 
pour assurer la présence de toutes, que ce soit les 
problèmes de gamins, ou les maris pas toujours très 
chauds pour que leur femme occupe, surtout la nuit. 

Et puis, voàa bientôt deux semaines, efles ont 
décidé de remettre en route les machines, de produire 
et de vendre, parce qu'elles sont convaincues, comme 
elles le disent dans leurs tracts, que seule la lutte 
paie, quand on a la solidarité des travailleurs. A un 
moment où la lutte contre les fermetures, contre les 
licenciements, est au centre des préoccupations des 
travailleurs dans tout le pays, leur lutte est exemplai­
re. Face à ceux qui prétendent qu'il est inutile de se 
battre «le dos au mur», que la lutte contre des 
licenciements a un «aspect conservateur», qu'il faut 
laisser faire tes patrons et se battre ensuite, les 
ouvrières d'Azur sont un vivant démenti I Elles sont 
sûres qu'avec leur détermination, leur esprit d'initiât! 
ve et le soutien actif de tous les travailleurs elles 
peuvent remporter la victoire. 

Mercredi après-midi, il 
y a beaucoup de monde 
dans la salle de réception, 
chez Azur II y fait plus 
chaud que sur la piste qui 
parcourt la cité industrielle 
de Vincennes. A côté, 
dans un ancien dépôt, a 
été installée la salle de 
vente Derrière la table 
chargée des diverses va­
riétés de madeleines, Jac­
queline, une jeune ouvrière 
s'occupe des ventes. Elle 
est pleine d'espoir. «Avant 
fa n'étirais jamais fait ça. 
Je nu iirutuiis môme pus 
les tracts. Mais depuis 
qu'on est en lutte ici, ça a 
bien changé. Quand on 
diffuse des tracts, quand 
on fait des ventes, on voit 
en discutant avec les gens 
qu'ils nous soutiennent, 
qu'ils approuvent ce qu'on 
fait. Et d'être tous ansem-
oie ICI, j'ai vraiment con­
fiance.» Plusieurs femmes 
arrivent, qui ne sont pas 
de l'usine. «J'ai appris la 
lutte par mon mari, qui 
travaille chat Kodak» dit 
l'une. Une autre : «Je suis 
venue parce que j'ai eu un 
tract dans ma boite aux 
lettres.» Elles repartont les 
bras chargés, contentes 
d'fltro venues apportor leur 

VENEZ SOUTENIR 
L E S OUVRIERES 

D'AZUR EN LUTTE 

Les madeleines 
sont en vente é l'u­
sine, tous les jours de 
la semaine de 14 h A 
17 h (106 rue de la 
Jarry. Vincennes. M" 
Château de Vlncen 
nés). 

soutien aux filles do choz 
Azur. 

Un peu après, c'est un 
postier du CTA de Créteil 
qui vient faire un tour. M 
discute longuement, de­
mande à visiter les ateliers 
Il est vite ici comme chez 
lui... Une vente aura lieu 
dans son centre. Pour le 
moment, ce sont surtout 
les sections syndicales, et 
il faut bien le dire, prin­
cipalement CFDT, qui ' 
prennent en main le sou­
tien et la vente Tout 
l'après-midi, des gens pas 
sent, discutent, prennent 
des tracts... 

En principe, une confé­
rence de presse devait 
avoir lieu. Mais la presse 
n'est môme pas venue. Il 
y a bien / r Réveil du Val 

de Mnrne, périodique dé-
partomental du PCF, mais 
los ouvrières n'ont pas tel-
lemont apprécié les quel­
ques articles parus dans 
la presse du PC, ni leurs 
tracts. Immanquablement, 
ils se terminent par : 
«Forts du soutien des élus 
communistes et des sec­
tions locales du PCF, les 
travailleurs d'Azur poursui­
vent la lutta», ou en va 
riante : «Les travailleurs 
d'Azur ont décidé de...» 
Ce genre de soutien mani­
pulateur, les travailleurs 
d'Azur n'y tiennent guère. 
Et la conseillère générale 
PCF présente s'indigne du 
peu de cas qu'on fait de 
son soutien... 

C'est que, pour la gran­
de majorité des grévistes, 
uno choso est certaine : 
«On les voit ici dans les 

grandes occasions, avec 
leurs écharpes s'H le faut ; 
ils laissent traîner des bul­
letins d'adhésion, ça oui, 
mais ils ne font pas grand 
chose». Et très spontané­
ment, ils en viennent à 
parler de l'attitude des 
structures CGT. qui sont ô 
peu près dans le môme 
cas : «On ne peut pas 
oublier les coups qu'ils ont 
essayé de porter à notre 
lutta . quand la patron a 
proposé un plan bidon, 
avec la reprise de 60 ou­
vrières, la CGT était prête 
é signer, elle trouvait ça 
bien Pourtant on était 
bien sûr gu'au bout de 
guelgues temps, le patron 
aurait aussi licencié les 60 
reprises... » Aujourd'hui, 
alors que des bruits de 
rachat commencent à cou­
rir, on entend certains dire 
qu'«V faudra voir s'a y a 
des propositions de repren 
dre une centaine.... Pour­
quoi ne pas commencer à 
dresser la liste de eaux qui 
seraient prêts è partir... a 

Ces positions défaitistes, 
ne sont pas du goût de 
tout le monde, y compris 
parmi les syndiqués CGT, 
qui M refusent à les en 
dosser. et qui participent 
activement à la lutte. «On 
n'a pas épuisé toutes nos 
cartouches, on a encore 
beaucoup de ressources et 
d'initiatives è prendre. Le 
soutien se développe. On 
no va pas accepter n'im­
porte quoi» disent les oc­
cupants de la rue de la 
Jarry. 

Monique CHÈRAN 

Communiqué du Collectif d'information 
et d'action pour l'emploi 

Paul, 56 ans, chômeur, sa fille, 20 ans, chômeuse, 
«on beau (ils, 20 ans, chômeur, sa femme a encore 
du travail. Pour combien de temps ? 

Combien de familles marseillaises sont-elles dans 
cette angoissante situation 7 

L'emploi se barre, mais la vie continue avec toutes 
ses difficultés, les prix flambent, les impôts et les 
loyers augmentent. 

Déjà plus de 30 000 chômeurs officiels à Marseille 
et combien d'autres qui ne sont pas déclarés, sont 
confrontés à ces dures réalités. 

PERSONNE n'est plus à l'abri, tous les secteurs 
sont touchés 

Réparation navale. Bâtiment, Industries alimentai 
ras, PTT, Education nationale sans omettre la 
multitudes de petites entreprises dont personne ne 
parle. 

Les luttes qui ont été menées ou qui sont en cours 
n'ont pas abouti parce que chacun est resté dans son 
coin, s'est isolé, n'a pas recherché la solidarité des 
travailleurs et du reste de la population. 

II faut que chacun de nous soit conscient qu'il n'est 
plus possible de lutter et de gagnor seul dans sa 
boite. 

Face au chômage organisé, face A la misère 
orchestrée, nous sommes tous touchés et Marseille se 
mou ri, 

Seule une riposte d'ensemble peut faire changer 
cotte politique néfaste. 

Des travailleurs, ouvriers(res), employés!ôes), chô-
meurslses), miliants(tes) syndicaux à la CGT et à la 
CFDT, l'ont compris et se proposent de constituer un 
collectif ouvert à tous, actifs, chômeurs, retraités, etc. 
- pour sortir de l'isolement et organiser la riposte. 

Première réunion publique d'information, 
vendredi 6 octobre é 18 heures 
au Centre Social St Gabriel 

14. rue Richard 18 014 Marseille 

Vous pouvez aussi passer à la permanence centre 
social de St Gabriel ou nous écrire à la môme adresse. 

'Permanence : lundi et jeudi à partir de 18 heures. 
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ECOLE 
• Depuis deux semaines que la rentrée scolaire est 
officiellement entamée, plusieurs lycées, notam­
ment de ta Seine Saint Denis, sont marqués par des 
revendications exigeant la nomination de profes­
seurs à des postes que le rectorat, tenant ses 
consignes du ministère de l'Education nationale, ne 
peut fournir, sous prétexte de crédits insuffisants. 
La mobilisation, et le caractère offensif de plusieurs 
lycées, qui se manifeste notamment par des 
occupations, et la volonté de s'organiser en mou­
vement autonome par rapport à celui des directions 
syndicales du corp enseignant et des fédérations de 
parents d'élèves, n'a pu se créer sur la seule base 
des revendications avancées : elle porte d'une 
façon plus ou moins affirmée une remise en 
question de la société, au travers de la place qu'elle 
réserve aux jeunes, dans une période où le 
chômage se développe dans des proportions an­
goissantes. 

LYCEES : S E FORGER 
LES ARMES DE DEMAIN 

Dans une déclaration 
cynique Beullac déclarait 
«la rentrée se passe tort 
bien, ma foi», conforté 
dans ses déclarations pé-
remptoires par André Hen­
ry, secrétaire général de la 
Fédération de l'Education 
Nationale (FEN, syndicat 
majoritaire dans le corps 
enseignant I qui affirmait 
que cette môme rentrée 
«se passait sans problè­
me». Leur illusion et leur 
optimisme forcené, qui 
n'étaient qu'hypocrisie, de­
vaient vite se confronter à 
une réalité beaucoup 
moins reluisante. Dès les 
premiers jours, des lycéens 
des professeurs se met­
taient en grève contre les 
mesures d'austérité décré­
tées par l'ex-ministre du 
chômage qui reconduisait 
ses anciennes fonctions 
dans son nouveau ministè­
re. De nombreux postes 
d'enseignement n'étaient 
pas pourvus dans un cer­
tain nombre d'établisse­
ments de toutes catégo­
ries : écoles primaires, col­
lèges, lycées tant techni­
ques que professionnels, 
les facs ne sont pas épar­
gnées non plus. Sans at­
tendre les consignes de 
leurs syndicats et quelques 
fois en opposition à celles-
ci, des enseignants par­
taient dans différents mou­
vements, grèves periées ou 
illimitées, pour exiger la 
création des postes va­
cants, et l'embauche des 
maîtres auxiliaires, en de­
mandant que de nouveaux 
crédits soient débloqués. 
Cette revendication légiti­
me montrait vite ses limi­
tes, ainsi que celle de la 
défense de «la qualité de 
l'enseignement». Les ly­
céens, pour leur part, se 
mobilisent sur les mêmes 
revendications, tout en dé­
passant ces limites. Cer­
tains n'ont pas attendu 
que le mouvement se dé­
veloppe chez les profs, 
comme les lycéens de Vil-
lemomble et Gragny (cf 
encart), pour partir sur une 
lutte longue et offensive. 

De telles grèves, avec par 
fois occupation des locaux 
de nuit et de jour, avec la 
participation de certains 
profs et de parents d'élè­
ves, ont pris une tournure 
exceptionnelle. Les seules 
revendications de créations 
de postes et de défense de 
la qualité de l'enseigne­
ment ne peuvent à elles 
seules l'expliquer. Et lors­
que les lycéens, descen­
dant dans la rue, inscrivent 
sur leurs banderoles et 
scandent les mots d'or­
dre : «Beullac, ministre du 
chômage» et «Beullac 
menteurs, tu fabhgues des 
chômeurs», les lycéens dé­
signent la cible de leur 
mouvement, le chômage 
et la société qui le dé­
veloppe. 

CONTRE L 'ECOLE 
CAPITALISTE 

En s'attaquant aux me­
sures Beullac, qui ne sont 
que les conséquences de 
la réforme Haby, les ly­
céens s'attaquent à un 
maillon de l'appareil d'ex­
ploitation de la bourgeoi­
sie, l'école, dont le rôle est 
d'alimenter l'appareil de 
production. L'école y inter­
vient à plusieurs niveaux. 
D'une part, au niveau éco­
nomique, où elle est char­
gée de préparer les élèves 
aux différentes spécialisa­
tions dont la bourgeoisie a 
besoin sur le marché du 
travail, selon le développe­
ment de la technologie, en 
fonction de ce marché et 
de sa capacité d'absorp­
tion. La bourgeoisie, ré­
sonnant toujours en ter­
mes de rentabilité, doit 
donc être en mesure 
d'adapter son école à la si­
tuation économique du 
moment, la formation des 
futurs travailleurs représen­
tant un investissement non 
rentable sur le coup. 

D'autre part, l'école ca-
capitaliste intervient au ni­
veau politique en préparant 
les élèves à être aptes aux 
places que ceux-ci détien­
dront lorsqu'ils seront sur 
le marché du travail. C'est 
ainsi, dès l'école, que les 
jeunes sont embrij 

idéologiquement, pour per­
pétuer le système capitalis­
te, en préparant les travail­
leurs à se soumettre, les 
cadres et autres à assurer 
le renouvellement des mail­
lons de l'appareil d'exploi­
tation, le tout développé 
sur un individualisme for­
cené. 

R E F O R M E HABY 
E T «PACTE SOCIAL» 

La réforme Haby inter­
vient dans ce rôle d'adap­
tation de l'école, d'une 
part en renforçant la sélec­
tion à tous les niveaux de 
la scolarité, compte-tenu 
de la crise économique qui 
se développe : le Vil ' plan 
prévoit 43 % de jeunes 
parvenant sur le marché 
du travail sans qualifica­
tion professionnelle, et 
33 % ne dépassant pas le 
niveau du CAP. D'autre 
part, en renforçant l'op­
pression idéologique. Le 
même Haby ne déclarait-
il : «Il serait nàff de vouloir 
protéger les jeunes contre 
le monde extérieur en es­
sayant de fortifier des mu­
railles tombées depuis 
longtemps. Mais nous ne 
manquerions pas moins à 
notre devoir si nous accep­
tions de livrer de jeunes 

consciences aux propa­
gandes unilatérales et aux 
publicités avilissantes.» 

LEP de Gagny (93) : 
«Nous ne voulons pas 

devenir OS» 
Ceux du LEP de Gagny, précisément, partait en 

grève reconductible tous les jours, décision prise en 
assemblée générale, pour obtenir cent heures de 
postes. Les profs et les parents d'élèves ne s'asso­
cient pas au mouvement, ou de façon très ponctuelle 
pour les enseignants. Les lycéens de Gagny obtien­
nent après deux jours de grève des cours, les cent 
heures exigées. Le mouvement continue cependant, 
la grève est reconduite depuis cette victoire, quoti­
diennement, et ceux de Gagny déploient des sommes 
d'énergie pour contacter les bahuts des environs, aller 
discuter avec leurs camarades, des problèmes qu'ils 
rencontrent dans leurs établissements, essayent de 
coordonner ceux-ci entre eux. Une nouvelle revendi­
cation à formuler ? «On ne veut pas devenir OS» 
explique un lycéen de Gagny. 

«Quand nous sommes rentrés dans notre lycée 
d'enseignement profession!tel, ti manquait cent heures 
de cours, dans des matières que nous jugeons 
indispensables pour notre avenir professionnel propre­
ment dit. Nous avons tout dé suite organisé la 
mobilisation, et après deux jours de grève nous avons 
obtenu ces postes. Cependant, les cours de dessins 
ont été «sucrés». Bien que ces cours puissent paraître 
superficiels, nous nous sommes mobilisés sur cette 
question après avoir obtenu satisfaction sur le premier 
point, parce que nous ne voulons pas d'enseignement 
au rabais. Nous voulons une culture générale, ne pas 
devenir des robots, des hommes-machines. On a 
engagé la lutte là-dessus, parce gue si nous ne 
ripostons pas, il n'y a pas de raison qu'ils ne 
remettent pas en cause d'autres matières dites à 
«réflexion». On a gardé le contact avec des copains 
gui sont maintenant sur le marché du travail, en fait, 
c'est le marché du chômage. On veut être des 
hommes normaux, capables de réfléchir. On schéma­
tise en disant que nous ne voulons pas être des OS, 
mais c'est de l'avenir qu'ils ont actuellement, gue 
nous ne voulons pas». 

Parallèlement à la réfor­
me Haby, les IUT {Instituts 
universitaires technologi­
ques) s'ouvraient aux pa­
trons, qui trouvaient h 
moindre prix des lieux 
d'expérimentation et de re­
cherche technologique et 
d'exercer un contrôle sur 
les futurs techniciens dont 
ils auraient besoin, «quali­
tatif» et quantitatif. Le 
«pacte social pour les jeu­
nes» intervenait lui aussi à 
un autre niveau dans celte 
sélection, pour satisfaire 
les patrons. Main d'eeuvre 
gratuite pour ceux-ci, les 
jeunes «embauchés» par 
de tels contrats ont pu 
avoir l'illusion d'être des 
iravailleurs à part entière, 
alors que le pacte leur 
offre des salaires de misè­
re, que la formation prévue 
est très rarement dispen­
sée et que là aussi c'est un 
moyen pour les patrons de 
repérer les «bons élé­
ments». 

L' INFLUENCE DU 
«MONDE EXTERIEUR» 

L'influence du «monde 
extérieur» que redoute tant 
Haby pour les jeunes, s'é­
tale pourtant devant eux : 
ils le perçoivent dans leur 
famille, ou par leurs cama­
rades do classe déjà sur le 
marché du travail ou. pour 
pou qu'ils appartiennent à 
une famille populaire,, leur 
ouvre les yeux sur les 
attaques des plans Barre, 
le chômage qui se déve­
loppe ; les perspectives 
sont pour le moins res­
treintes et se pose la ques­
tion : quel avenir.? 

Rejoindre les chômeurs 
dans les files des ANPE ? 
«Non merci» peuvent ré­
pondre à l'unanimité les 
lycéens. Aussi, en resi­
tuant les mesures Beullab 
dans le contexte du chô­

mage et de crise politique, 
en les désignant comme 
suite logique de la réforme 
Haby, en luttant résolu­
ment contre, en obtenant 
satisfaction pour les reven­
dications actuelles, les ly­
céens s'attaquent au chô­
mage qu'ils refusent de 
subir et jettent les bases 
d'une lutte de plus longue 
haleine, contre l'école et 
son rôle dans la société 
actuelle. 

LUTTE CONTRE 
LE POUVOIR 

En exigeant dans cette 
même lutte le droit au 
savoir, son contenu même 
est remis en question. «La 
qualité de l'enseignement» 
orend un autre sens radi-
:alement opposé à celui 
dispensé actuellement : ce­
lui d'un enseignement au 
service des travailleurs. 

Par leurs soucis d'ouver­

ture vers l'extérieur et leur 
confrontation à la réalité 
oppressive, c'est là aussi 
un terrain sur lequel les 
lycéens peuvent faire recu­
ler le pouvoir, en se bat­
tant dans leurs établisse­
ments entre autres pour 
les libertés démocratiques, 
sans cesse remises en cau­
se et plus particulièrement 
dans les périodes où la 
bourgeoisie ressent des 
difficultés, qu'elle s'attache 
à colmater en renforçant 
son pouvoir coercitif. 

La lutte des lycéens 
s'est engagée dans la voie 
de la lutte contre le pou­
voir, chaque bataille ga­
gnée sera autant de coups 
contre la bourgeoisie, au­
tant d'aide aux iravailleurs, 
autant d'armes à ceux 
qu'ils seront bientôt. 

Pierre CHATEL 

Communiqué 
L'INTERCOMMUNAL (Atelier de Jazz Populaire) 

avec François Tusques. Carlos Andreo, Jo'Maka, 
A. Winkler, San Ateba et Kilikus jouera les 3 
premières semaines d'octobre au 28 rue Dunois Paris 
Xlll" ;les jeudi, vendredi, samedi et dimanche (Tel : 
S84.72.00). Entrée : 20 F et 15 F (abonnés! 

Soirée actualité... 
Les radios libres ? 

Information ?. . . Liberté d'expression ?. . . Avec Radio 
Aventure. Radio 93, Radio Municipale. 

Montage Dlapo - Débat 

Au C .P .R .A . 51 av. Maréchal Delattre 
de Tassigny - Bondy ; Tel : 847.07.56 

En face de la Mairie 
SNCF : Gare de Bondy (Paris Est) 
RATP : 105, 303 
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Afrique australe : 
le Front patriotique 
détruit un pont reliant 
la Rhodésie 
avec l'Afrique du Sud 

Dans la nuit de dimanche à lundi, les forces 
patriotiques du Zimbabwe ont fait sauter le principal 
pont qui relie la Rhodésie à l'Afrique du Sud. La route 
qui emprunte le pont de Tokwe est un axe stratégique 
important, elle est doublée par une voie de chemin de 
fer par laquelle passe la majeure partie du commerce 
entre les deux pays. Le gouvernement raciste rhodé-
sien a énormément de difficultés pour trouver un 
itinéraire de remplacement car toute la région est 
contrôlée par les combattants du Front Patriotique. 
D'autre part, les autorités rhodésîennes viennent 
d'interdire le Zimbabwe Times seuljournal destiné aux 
Noirs sous prétexte qu'il portait atteinte à la «sécurité 
publique». Le décret d'interdiction a été signé par le 
fantoche Muzorewa. Le directeur du Zimbabwe 
Times. Robbie Roberts indique que cette mesure 
arbitraire privera de leur emploi 300 personnes. 

Un journaliste du Zimbabwe Times avait été arrêté à 
la fin du mois dernier sous l'accusation d'avoir publié 
sans autorisation officielle des nouvelles qui «répan­
daient l'alarmisme et le découragement», libéré sous 
caution, il devra passer en «justice» à la fin du mois. 

Namibie : manœuvres 
des Occidentaux 
au service de 
l'Afrique du Sud 

Alors que le gouvernement raciste de Pretoria s'est 
opposé a une véritable accession de la Namibie à 
l'indépendance, le Conseil de Sécurité de l'ONU, sur 
proposition des occidentaux, a décidé d'envoyer un 
«groupe d'assistance de transition de l'ONU» en 
Namibie. Le but de ce groupe, conformément aux 
buts des impérialistes occidentaux, est de trouver une 
solution de conciliation avec l'Afrique du Sud, alors 
que ce régime raciste a brutalement bafoué les 
décisions des Nations Unies. Le nouveau Premier 
ministre Botha a déclaré mardi à Pretoria qu'il 
maintenait ses positions sur la Namibie : il veut 
continuer l'occupation militaire et organiser des 
élections sous-contrôle sud-africain en décembre. Il se 
déclare cependant prêt à reprendre contact avec les 
pays occidentaux et affirme que l'organisation d'élec­
tions en décembre n'est pas contradictoire avec un 
règlement patronné par l'ONU. On voit donc qu'une 
fois de plus, les impérialistes occidentaux laissent une 
porte de sortie à l'Afrique du Sud, ce qui exclut des 
sanctions économiques, seul moyen de faire céder le 
régime raciste qui a annexé la Namibie. 

Algérie : rejet 
des accusations 
d'Hassan II 

L'agence d'information Algérie-Presse-Service a 
rejeté les accusations d'Hassan II qui, dans un 
message au président Boumédienne, avait déclaré que 
l'armée algérienne se serait livrée à une agression à la 
frontière avec le Maroc. L'APS déclarait : «// n'y a 
aucun contentieux bilatéral entre l'Algérie et le 
Maroc». Au sujet des opérations du Front Polisario, 
contre les troupes d'occupation marocaines, l'agence 
algérienne affirme : «Une telle situation était et 
demeure complètement indépendante de la volonté de 
l'Algérie et s'inscrit dans la logique d'une lutte de 
libération nationale». 

Grande - Bretagne : 
les services secrets 
bulgares font 
une 2 e victime 

Vladimir Simeonov de nationalité bulgare a été tué 
à Londres par un projectile empoisonné comme son 
compatriote mort il y a quelques jours dans les 
mêmes circonstances. Simeonov comme Markov 
étaient réfugiés en Grande-Bretagne où ils travaillaient 
tous les deux aux émissions en Bulgare pour la BBC. 

Le voyage de Giscard au Brésil 

«NE PAS RA TER LE COCHE 
UNE DEUXIEME FOIS» 

Le voyage de Giscard au 
Brésil répond à la préoc­
cupation de l'impérialisme 
français do conquérir de 
nouveaux marches, notam­
ment dans le secteur des 
biens d'équipement où l'in­
dustrie française a beau­
coup de mal à s'imposer 
face à ses concurrents. De 
leur côté, les Brésiliens 
sont soucieux de diversifier 
leurs échanges, de ne pas 
passer d'une dépendance à 
une autre. 

LE DECLIN DES U S A 

Depuis 1974 surtout, la 
participation dos États-Unis 
dans la vie économique a 
décliné au profit de la 
CEE et du Japon. Ainsi, 
depuis 1976. les investisse­
ments de la CEE sont su­
périeurs à ceux des USA, 
qui ne représentent plus 
que 32 % du total. La 
même évolution s'observe 
dans les importations en 
provenance des États-
Unis et dans les expor­
tations. Cependant, les 
USA restent le premier 
investisseur étranger. 

L E BRÉSIL 
A LA R E C H E R C H E 

DE N O U V E L L E S 
C A R T E S 

L'aggravation du con­
tentieux avec les USA inci­
te Brasilia à accentuer sa 
politique de diversification. 
Trois points majeurs em­
poisonnent les relations 
entre les deux pays : le 
point sensible est évidem­
ment le nucléaire ; le Brésil 
est touché de plein fouet 
par la loi contre la proli­
fération nucléaire adoptée 
au printemps dernier par le 
Congrès. Cette loi contre­
dit les clauses de l'accord 
signé avec le Brésil en 
1972, tributaire pour plu­
sieurs années encore des 

* U S A pour l'approvisionne­
ment en uranium enrichi. 

Le second point concer­
ne le droit de la mer et 
plus particulièrement l'ex­
ploitation des fonds sous-
marins : les USA pensent 
que le versement de ro­
yalties serait suffisant ; le 
Brésil exige un transfert de 
technologie pour éviter 
que les pays industrialisés 

n'aient le monopole de 
l'exploitation des minéraux 
sous-marins. 

Le troisième point de 
litige - et peut-être le plus 
facile à contourner —, 
c'est la politique Carter des 
droits de l'homme. Si offi­
ciellement le Brésil, dans 
un geste d'humeur, a déci­
dé de refuser l'aide mili­
taire américaine, et fait des 
efforts pour être indépen­
dant en ce domaine, il y a 
mille et une manières de 
trouver des armes, de l'ar­
gent et des instructeurs 
sans passer par les circuits 
officiels, sans parler d'ail­
leurs des acquis emmaga­
sinés depuis des années. 

De plus, le Brésil voit 
d'un mauvais œil le Vene­
zuela le remplacer comme 
«allié privilégié» des États-
Unis. Les points de friction 
sont suffisamment nom­
breux et importants pour 
que le Brésil cherche de 
nouvelles cartes. 

L 'ALLEMAGNE 
MIEUX PLACÉE 

Dans cette optique, l'Al­
lemagne est évidemment 
bien mieux placée que la 
France qui n'est que le 
septième investisseur 
étranger dans le pays et le 
neuvième exportateur. 
L'Allemagne, comme d'ail­
leurs le Japon, a su, mieux 
que l'impérialisme français, 
s'adapter aux contradic­
tions brésiliennes : associa­
tion au capital brésilien, 
investissements à long ter­
me, réalisation locale à 
70 % des projets compor­
tant des transfert de tech­
nologie, implantation des 
entreprises dans les ré­
gions neuves de dévelop­
pement, notamment en 
Amazonie. L'Allemagne y 
a été aidée par la 
présence d'une importante 
colonie installée aux len­
demains de la guerre. 

Si l'Allemagne s'est tail 
lée la part du lion dans la 
présence européenne au 
Brésil, il n'en reste pas 
moins que la dictature bré­
silienne souhaite ne pas 
remplacer une dépen­
dance par une autre. De­
puis la visite du fasciste 
Geisel en France en 1976, 
certaines brèches ont été 

faites par l'impérialisme 
français. 

LE B R E S I L 
EN C H I F F R E S 

17 fois la superficie de la 
France. 
120 millions d'habitants 
30 millions en état dé 
«pauvreté absolue». 
Taux de mortalité infanti­
le : 12 % dans le Nord Est. 
Inflation : 40 % par an 
Dette extérieure : 25 mil­
liards de dollars 
Service de la dette : 4,5 
milliards par an environ 
soit plus de la moitié des 
recettes d'exportation. 

L'ENFER O C R E 
D'ITAIPU 

En avril dernier, un con­
trat d'un milliard 300 mil­
lions de francs a été con­
clu par Neyrpic (Creusot-
Loirel pour la construction 
d'une centrale hydro-électri 
que à Tucurui en Ama­
zonie ; des projets sont en 
discussion pour une autre 
centrale à Balbina ; Creu-
sot-Loire a également rem­
porté un contrat pour la 
construction des turbines 
et des alternateurs du 
complexe hydro-électrique 
de Itaipu. Là se retrouvera 
la plus grande centrale hy­
dro-électrique du monde, 
sur le Panama, avec une 
puissance de 12 900 méga­
watts, soit 14 fois la puis­
sance de Creys-Malville. Le 
PDG de Neyrpic a déclaré 
que le Brésil était «l'un des 
marchés les plus intéres­
sants du monde.» Dans la 
poussière ocre d'Itaipu, les 
ouvriers meurent, malades, 
blessés par les explosifs, 
souffrent de la faim et la 
vie continue au chantier 
d'Itaipu : parce que pour le 
capitalisme, ce sont les 
marchés qui sont intéres­
sants, pas les hommes. 

«IL Y A ENCORE 
D E S PLANS 

A PRENDRE» 
En dehors de ces projets 

colossaux, il faut apprécier 
à de plus vastes propor­
tions les perspectives de 
l'impérialisme français : ce­
lui-ci a beaucoup de mal à 

POLOGNE : 
LIBÉRATION 

DE M E M B R E S 
DU KOR 

Les membres du 
KOR qui avaient été 
arrêtés à la frontière 
tchécoslovaque alors 
qu'ils se rendaient à 
une rencontre avec 
les opposants tchè­
ques de la Charte 77 
ont été relâchés. Ces 
arrestations ont d'une 
part montré une fois 
encore à quelle étroi­
te surveillance poli­
cière étaient soumis 
les membres du KOR 
et d'autre part quel 
empressement le 
gouvernement polo­

nais mettait é empê­
cher toute coordina­
tion entre mouve­
ments d'opposition 
en Pologne et en 
Tchécoslovaquie. 

N ICARAGUA : 
GOUVERNEMENT 

PROVISOIRE EN EXIL 

Un porte-parole du 
Front sandiniste a 
annoncé la formation 
d'un triumvirat qui 
devra s'installer au 
gouvernement après 
le renversement de 
Somoza. Il est com­
posé d'un membre du 
groupe des douze 
proches du Front san­
diniste, d'un repré­

sentant d'une forma­
tion proche des en­
trepreneurs privés. La 
constitution de ce 
gouvernement consti­
tue une avancée no­
table dans le regrou­
pement de l'opposi­
tion au tueur Somo­
za. 

UNE BOMBE 
DÉCOUVERTE 

DANS UNE COLONIE 
SIONISTE DU SINAÏ 
Mardi, une bombe 

a été découverte par 
des policiers sionistes 
sur une plage proche 
de Yamit, une des 
principales implanta-
tionsdes colons sio­
nistes au Sinai. 

s'imposer. Il va essayer de 
trouver des créneaux pour 
de petites et moyennes 
entreprises utilisant une 
technique de pointe et très 
compétitives dans des sec­
teurs très limités. Outre 
cela, il pourrait s'agir de 
l'industrie agro-alimentaire, 
d'un réseau de transports 
urbains pour Corto-Ategre, 
de l'extraction de potasse 
dans la région de Sergippo 
au Nord Est. En.fait, il n'y 
aura pas de résultats spec­
taculaires à ce voyage, 
mais plutôt une confirma­
tion de projets déjà bien 
avancés, et une tentative, 
pas très concrète pour re­
lancer la présence de l'im­
périalisme français au Bré­
sil. Giscard voudrait facili­
ter l'octroi des crédits aux 
PME : les Brésiliens de­
mandent en échange que 
la législation française soit 
moins protectionniste. Il 
n'y aura pas de cadeau ni 
d'un côté, ni de l'autre. 
Comme l'indiquait un di­
plomate : «Il faut perdre 
l'idée que le Brésil est un 
pays de cocagne pour l'in­
dustriel étranger. Les con­
ditions deviennent plus du­
res. Mais il y a encore des 
places à prendre. » 

A P R E S LE MIRACLE 
DES LENDEMAINS 

M O R O S E S 

Les conditions sont 
d'autant plus dures qu'on 
ne parle plus du «miracle 
brésilien» qu'au passé. 
Avec une inflation qui dé­
passera les 40 % cette an­
née, avec un endettement 
considérable, des déséqui­
libres structurels qui se 
sont accentués et une 
stagnation du marché inté­
rieur, le Brésil est en train 
de payer le prix d'une 
croissance sauvage. Après 
le boom du café, un tas­
sement s'est produit ; une 
sécheresse prolongée s'est 
abattue cette année non 
seulement comme toujours 
au Nord Est, mais aussi 
au Sud, région vitale pour 
l'agriculture du pays. 

UN P A Y S OU 
ON MEURT DE FAIM 

Le pays où est Giscard 
est un pays ou on meurt 
de faim, où la torture est 
pratique courante, où le 15 
octobre prochain, doit se 
dérouler la farce des élec­
tions présidentielles, dont 
le résultat est connu d'a­
vance, où l'intronisation du 
dauphin de Geisel, le gé­
néral Figueiredo, va tenter 
d'assurer la continuité 
d'une des dictatures fas­
cistes les plus sanglantes 
d'Amérique Latine. De ce­
la, des droits de l'homme, 
Giscard n'a pas dit un 
mot, il ne dira pas un mot. 
Une fois de plus, l'impé­
rialisme français abandon­
ne la question des droits 
de l'homme pour un plat 
de lentilles qu'il n'est mê­
me pas sûr d'obtenir. 

Hélène V A R J A C 
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D E S C H I N O I S 
EXPULSÉS 
D E S A I G O N 
TÉMOIGNENT {Su/te et fin) 

Correspondance de Chine 
Le sort réservé eux ressortissants chinois par le gouvernement 
vietnamien est un des aspects Inquiétants que présents 
aujourd'hui sa politique. Ce sont deux des victimes d * cette 
discrimination dont nous avona commencé à publier hier le 
témoignage. 
Après avoir décrit les conditions dans lesquelles as déroula 
l'envoi des ressortissants chinois dans les «nouvelles lones 
économiques», ces deux témoins ont réfuté l'accusation 
lancée contre cette communauté de spéculer sur les grains, lia 
ont indiqué que les difficultés d'approvisionnement 
provenaient principalement de la politique menée à l'égard des 
paysans ; ils ont ajouté que de nombreux cadres venus du 
Nord du pays, aggravent encore cette situation en spéculant. 
Enfin, ils ont souligné la discrimination dont faisaient l'objet 
les ressortissants chinois dans la politique menée à l'égard des 
commerçants et artisans. C'est sur c e point qu'ils poursuivent. 

- Quelle est la réaction do 
la population vietnamienne, 
face è de telles mesures dis­
criminatoires ? 

Lin : Au début, la population 
était d'accord avec ces mesures 
de transformation du commerce. 
Les gens pensaient que c'était 
inévitable. I... ) U ne semaine après 
la mise en pratique de cette cam­
pagne de «transformation du 
commerce» les masses ont dé­
serté les réunions, les manifos 
tations organisées pour soutenir 
cette politique. Beaucoup di 
sent : cOn ne voit pas l'avantage 
de ces campagnes. Ça engraisse 
les cadres gui deviennent encore 
plus riches. Nous n'aimons pas 
ces campagnes)'. 

Than : Si cette campagne en­
richit les cadres, elle appauvrit la 
population. En effet, cette cam­
pagne avance secteur par sec 
leur. Quand un secteur est tou 
chô. les marchandises en ques 
tion disparaissent du marché. 
I...I 

Les habitants des villes ont 
droit chacun è une ration de 9 
kg de céréales par mois. Or cette 
ration est composée de plus on 
plus de blé. de farine, de nouil 
les, de patates. Or au Sud, on 
est habitué a manger du riz. Le 
nz disparaît presque des rations 
alimentaires. 

— J'ai entendu dira qu'il y 
avait eu des manifestations 
de Chinois è Saigon, pour 
protester contre les discrimi­
nations. Etait-ce à ce sujet 7 

Lin : Pas exactement. C'était 
contre l'sxtension du recrute­
ment forcé dans l'armée, et 
contre leur envoi sur le front du 
Cambodge. Le gouvernement 
vietnamien nous a dit : «Votre 
gouvernement soutient le Cam­
bodge pour nous combattra. 
Donc, nous allons vous obliger 
d'aller au front pour combattre 
les Cambodgiens». Les jeunes 
ont refusé et ont manifesté. La 
police a arrêté les manifestants. 

Le recrutement dans l'armée 
est obligatoire pour nos onfnnts, 
sous prétexte qu'ils sont Viet­
namiens En fait, le gouverne­
ment actuel s'appuie sur la na u-
•alisation forcée qu'a pratiquer le 
gouvernement fantoche : A ratte 
époque, les papiers d'idmtité 
chinois étaient confiso-.és et 
remplacés par des par.«ers viet­
namiens. 

D'autre part, lo gouvernement 
vietnamien a allongé l'Age du 
recrutement : avant c'était 11 
ans puis çà a été 25 ans, et 
aujourd'hui c'est 30 ans. Pour 
quoi ? Le gouvernement viet­
namien veut une armée puissan 
te pour devenir «le grand matlro 
de l'Asie du Sud-Est». Ï . . . I 

Les rapports 
avec l 'URSS 

— La revue Granma journal 
de Cuba, a dit il y a 2 mois 
environ, que des acoopé 

nuits» cubains se trouvaient 
au Vietnam. Le gouvernement 
chinois, d'autre part, dénonce 
les intrigues du social-impé­
rialisme derrière les persécu 
tions des Chinois Qu'en est il 
de la présence de l'URSS au 
Vietnam ? 

Lin : Je n'ai pas vu d'experts 
militaires soviétiques de mes 
propres yeux. Cependant, selon 
les cadres et les masses du 
Vietnam du Sud, les Soviétiques 
sont en train de construire une 
grande base militaire à Camran 
(ancienne base US). Les habi­
tants du Sud ont beaucoup 
d'antipathie pour l'URSS. Déjà, 
six mois avant la fête de la 
Révolution d'Octobre, le gouver­
nement a fait une propagande 
monstre sur l'URSS à travers 
toutes les mass média (...I. Les 
réactions populaires au Sud ont 
été très hostiles (...I. D'aillours. 
aujourd'hui, le terme soviétique 
est devenu une épithète péjora 
tive. Par exemple, quand une 
voiture tombe en panne dans la 
rue, on dit : «C'est une voiture 
soviétique», quand le poisson 
est pourri, on dit : «C'est du 
poisson soviétique» ; quand une 
balance est fausse, on dit : 
"C'est une balance soviétique.. » 

- Sur le plan économique, 
y a t il une pénétration de 
l'URSS 7 

Then : Les gérants sont tou­
jours Vietnamiens. Mais il y a 
déjà des techniciens soviétiques. 
Le bruit court, parmi la popula­
tion que le peuple fait le finissa­
ge industriel pour le gouverne­
ment, et le gouvernement pour 
l 'URSS. 

Il y a au sud, deux grandes 
usines de farine, très modems*, 
très rentables. Aujourd'hui, cas 
usines travaiRent surtout pour 
l 'URSS. On voit les navires 
d 'URSS, apporter le blé A l'usi­
ne, et après le finissage, ils 
remportent la farine en URSS. 
Certains produits agricoles, tels 
l'arachide, et les produits mariti­
mes, sont exportés vers l 'URSS. 

Un autre exemple : l'industrie 
plastique y des plaques de toile, 
parmi les meilleures qualités, sont 
exportées vers l'URSS Celles de 
mauvaise qualité restent au 
Vietnam. 

L'URSS a «proposé» au Viet­
nam de taire sécher des bananes 
avant de les charger sur les 
navires. Le gouvernement vietna 
mien a organisé massivement 
des usines de séchage. Mais 
l 'URSS procède a un triage très 
sévère des bananes, après le 
séchage. Elle ne récupère que 4/10 
ou 5/19 des bananes séchéns I 
C'est une perte importante pour 
les paysans et les usines. La 
population dit : «Les Soviétiques 
sont encore plus cupides que les 
François, les US, et même que 
les Japonais». 

— Depuis quand, à votre 
avis, date l'alignement du 

gouvernement du Vietnam 
sur l'URSS 7 Est-il antérieur à 
lo libération do 1974 ? 

Lin : A notre avis, cela vient de 
loin. Selon ce que disent eux-
mêmes des cadres vietnamiens, 
on peut estimer que c'est après 
la chute de Lui Chao Chi, au 
début de la Grande Révolution 
Culturelle Prolétarienne. 

Avant, le Vietnam et la Chine 
avaient une politique proche, dans 
le domaine commercial et agri 
cote par exemple. Il y avait une 
très grande ressemblance. Mais, 
une partie des cadres du Nord 
recherchaient une vie agréable. 
Après le début de la GRCP, ils 
ont eu peur qu'une telle révolu 
tion se déroule chez eux, ce qui 

prit : que sont devenus les 
cadres du Sud F Ceux qui ont 
dirigé, pendant de nombreu­
ses années, la lutte acharnée 
ou Sud ? 

Lin : Je puis vous affirmer que 
tous ont été déçus. Nguyen Huu 
Tho et Nguyen Yhi Binh par 
exemple, auraient voulu faire 
autrement. 

Beaucoup d'anciens combat 
tants du Sud ont été écartés, 
exclus1 du gouvernement. Ceux 
qui résistent, sont arrêtés. Le 
gouvernement n'ose pas encore 
toucher aux anciens dirigeants 
importants du FNL, surtout ceux 
qui ont un renom international. 
Ceux qui sont arrêtés, ce sont 
les cadres secondaires et les 

Une photo prise le 19 mai A Tunghsing sur la rivière Peilun dans le 
Kwangsi, montre que les résidants chinois expulsés par les autorités 
vietnamiennes sont sous la surveillance vigilante des mousquetons 
des hommes de l'armée vietnamienne et sous surveillance 
personne/le au dêbarquadère de Mong Cai le long du Peilun 

aurait remis en cause leur pou 
voir et leur style de vie. 

Peu A peu, ils se sont donc 
rapprochés de l'URSS et de sa 
ligne. Et ils ont commencé A 
fabriquer, parmi la population, 
du mécontentement envers la 
Chine. C'est ce qu'ils continuent 
de faire encore aujourd'hui (...) 

Quelques questions 
sur la réunification 
— Vous parlât beaucoup do 

la corruption des cadres, par­
ticulièrement ceux du Nord. 
Vous avez dit gue ces der­
niers se conduisaient en vain­
queurs. 

Une question vient à l'es-

cadres de base. Mais les diri 
géants du FNL sont écartés de 
tout pouvoir réel. 

Je vais vous donner un exem­
ple : dans la province de Cin 
Long, le vice-secrétaire du comi­
té d'un district de la province a, 
pendant une semaine, résisté 
contre les officiers envoyés par 
le gouvernement (ils venaient du 
Nord) pour assurer l'administra-
lion. A la fin, il a été arrêté. 
C'était un ancien cadre du FNL. 
Cela se passait à la fin de 1976. 
Un autre cas qui s'est déroulé fin 
septembre 1977 : dans la même 
province, dans un autre district. 
•I s'est produit également un 
confit entre un dirigeant de ce 
district, ancien FNL, appuyé par 
la population, et ceux envoyés 

par le gouvernement central (ve­
nant du Nord). Les chefs lo­
caux - cadres à l'échelon du 
district - ont été arrêtés. C'est 
à ce niveau que trappe le gouver 
ne ment central. 

Then : Cela revient A dire, que 
tout le pouvoir est dans les 
mains des «envoyés» du Nord. 
D'ailleurs, celui qui dirige le Sud. 
est un membre du comité poli­
tique du parti du Nord : Le 
Duc-tho. Son frère, toujours du 
Nord, Mai Chi-tho est responsa­
ble du travail de sécurité au Sud. 

Ceci c'est au niveau supérieur. 
Mais il en est de même pour les 
niveaux inférieurs. Ce sont tous 
des cadres venus du Nord, qui 
sont chargés du travail intermé 
diaire. ou à la base Le moindre 
petit chef de la sécurité est obfc 
gatoirement un cadre venu du 
Nord. 

Des atteintes 
à l'unité populaire 

Lin : Il faut aussi parler de la 
répression qui louche aussi les 
religieux, qui ont une position 
nettement anti-impérialiste et qui 
ont participé aux cotés du FNL 
aux combats pour libérer le Sud. 
C'est le cas, par exemple, des 
boudhistes de la pagode An 
Quang. C'est un temple 1res 
puissant, très influent qui a ras 
semblé, et rassemble, de nom­
breux intellectuels opposés à 
l'impérialisme US . Avant la libé 
ration, il avait signé les «10 
grands points politiques» avec le 
FNL et le programme anti-US. 

Ce temple a eu un grand râle 
lors du soulèvement de 1963 qui 
a renversé le régime de Ngu 
Diem. Aujourd'hui, il est victime 
des persécutions, particulière­
ment, son clergé. Ils ont dénon 
cé les cadres du Vietnam Nord 
qui se conduisent «comme dé* 
vainqueurs». 

Les catholiques également ont 
été accusés pour les mêmes 
raisons de complot contre le 
gouvernement. Plusieurs ont été 
arrêtés. 

Or il ne faut pas oublier que 
les habitants du Sud. et surtout 
de Saigon, prêtent une grande 
attention aux activités des reli­
gieux. Même 3 ans après la 
libération et bien que leur» acti­
vités soient limitées sévèrement 

- Quelle est lo réaction do 
ta population du Sud è ce 
phénomène 7 

Than : Il y a un conflit géné­
ralisé larvé avec des cadres ve­
nus du Nord. Si vous parlez 
l'accent du Nord, pour demander 
votre chemin, ou bien on ne 
répond pas, ou on donne une 
fausse réponse. 

On peut dire que la majorité 
de la population adopte une atti 
tude de non-coopération. 

Bien sûr, il ne faut pas exclure 
l'existence d'une petite minorité 
qui flatte ces cadres, pour obte­
nir quelques postes de subor­
donnés ! 
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SOMMET ARABE 
CONVOQUE PAR L'IRAK 

A la suite des entretiens 
qui ont eu lieu entre le 
vice président irakien et le 
prince Fahd d'Arabie 
Saoudite, les deux pays 
ont reconnu la nécessité 
de la réunion dans les 

délais les plus brefs d'un 
sommet des souverains et 
chefs d'État arabes à Bag­
dad Selon le porte parole 
saoudien, l'Arabie Saoudite 
a exprimé son accord sur 
les propositions irakiennes 

ALGERIE-URSS : 
DECLARATIONS INQUIETANTES 

«La coopération algéro soviétique constitue pour 
notre Parti du FLN et le gouvernement une option 
irréversible et durable, visant au renforcement des 
liens d'amitié et de solidarité et de coopération 
existant entre nos deux pays... EMe s'inscrit par 
ailleurs dans le cadre de la stratégie visant au 
renforcement des liens de solidarité entre les forces 
progressistes éprises de paix qui luttent en faveur 
d'un ordre international marqué par la justice, l'équité 
et le rapprochement entre les peuples sans aucune 
discrimination» a déclaré a la radio de Moscou le 
ministre algérien de la Construction, au cours d'une 
visite en URSS. 

LA PREMIERE CENTRALE 
NUCLEAIRE SOVIETIQUE 
DANS LE TIERS-MONDE 
S E R A LIVREE A LA LIBYE 

Le président de la Commission soviétique sur 
l'énergie atomique, Petrossiantz, a déclaré au cours 
de son passage à Paris que la Libye et l 'URSS avaient 
signé un accord par lequel l 'URSS s'engageait a livrer 
une importante installation nucléaire comprenant une 
centrale de 300 mégawatts, un centre de recherches 
et des laboratoires. Hors du Comecon, la Libye et la 
Finlande sont les seuls pays à recevoir du matériel 
nucléaire soviétique. «A cause des besoins intérieurs, 
nous sommes contraints de rejeter les commandes 
étrangères de matériel nucléaire». L'offensive dlplo 
matique de l'URSS en direction des pays arabes 
et la politique survie à l'égard de la Libye depuis trois 
ans sont les seules explications permettant de 
comprendre cette exception. 

destinées b "restaurer la 
solidarité arabe et ècar 
ter les menaces qui pla­
nent sur le monde arabe.» 
Koweit a également expti 
mé son soutien à «l'initia­
tive irakienne en faveur du 
rétablissement de la solida­
rité mter arabe » Les émi 
rats arabes unis se sont 
également alliés a cette ini­
tiative. Hussein a égale 
ment exprimé son soutien 
complet h la proposition 
irakienne «la réunion d'un 
sommet arabe dans les 
circonstances actuelles 
permettra aux dirigeants 
arabes de convenir d'un 
plan d'action commun 
pour mettra un terme à 
l'état de division qui ronge 
les capacités des pays ara 
bes» souligne le commu 
nique du gouvernement 
jordanien. 

La proposition irakienne 
a remporté l'adhésion des 
pays qui, n'appartenant 
pas aux pays dits du 
•Front de la fermeté» 
avaient exprimé leur hosti 
lité aux accords de Camp 
David. Il reste à connaître 
la réponse que les pays qui 
ont participé au sommet 
de Damas apporteront é 
cette proposition, notam­
ment celles de l'OLP et de 
la Syrie. 

RALLIER L 'EGYPTE ? 

L'Irak a affirmé par ail­
leurs qu'il était «prêt à 
envoyer immédiatement 
des forces notaires en Sy­
rie pour garantir la force 

arabe de confrontation 
avec l'ennemi sioniste». 
Dans le même communi­
qué publié dimanche soir, 
l'Irak proposait «la création 
d'un fonds arabe doté 
d'une allocation annuelle 
d'au moins 9 milliards de 
dollars pour assurer les 
charges financières de la 
bataHIe et soutenir l'Egypte 
si celle-ci renonce aux ac 
cords de Camp David... 
Celle ci recevrait une assis 
tance annuelle de 5 mil­
liards de dollars du fonds 
arabe... Les diverses con­
tributions seraient réparties 
comme suit : Irak. f . 
L ybie, 1, S" , Arabie Saou­
dite, 3" ; Koweit : t. S" ; 
Emirats arabes, 1* ; Algé­
rie, 500 millions ; Qatar, 
500 millions.» Lundi, l'a­
gence de presse irakienne 
annonçait que la Jordanie, 
Bahrain et Qatar avaient 
approuvé le communiqué 
irakien. Cette proposition, 
contenu essentiel de l'ini­
tiative irakienne, paraît 
destinée à rallier l'Egypte 
et pourrait, si elle est re­
prise par les autres États 
arabes comme le laissent 
supposer les communiqués 
des pays du Golfe, per­
mettre de restaurer l'unité-
arabe. 

De son côté, le ministre 
libyen des Affaires étran­
gères rendait visite à Bour­
guiba dans le cadre des 
consultations arabos è la 
suite de Camp David. 

Milliards de dollars 

PROGRAMME TÉLÉ~"\ 
Jeudi 5 octobre 

TF 1 
18 h 25 
18 h 55 
19 
19 
19 
70 

10 

21 
a 
n 

16 
20 
46 
110 
30 

30 
30 
40 

ê 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 35 
22 h05 
23 h 00 

Un, rue Sésame 
Christine 
Une minute pour les femmos 
Actualités régionales 
L'inconnu de 19 h 45 
Journal 
Allégra. FUm an cing épisodes d'après le roman 
de Françoise MeBet Joris 
L'événement. 
Journal 
Le trio infernal Fdm de Francis Girod 1/5741. 
Avec Michel Piccoli et Romy Schneider. Etude 
de mœurs. 

Des chiffres, des lettres 
Actualité» régionales 
Assemblée nationale 
Journal 
Hommage a Jeanne Moreau 
Courte échelle pour grand écran 
Journal st fin 

F R 3 
18 h 55 - Tribune libre Choisir. 
19 h 10 - Informations 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 • Télévision régionale 
19 h 55 - Il était une fois... l'homme 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Fellini-Satyricon. Film de Federico Félin ( 1969). 

Etude de mœurs antiques. 
22 h 45 - Journal et lin 

Vendredi 6 octobre 
TF 1 
19 h 15 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - L'inconnu de 19 h 45 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Mireille Opéra de Charles Gounod. d'après ta 

poème de Frédéric Mistral. 
22 h 40 - Expressions. Magaime 
23 h 55 - Journal et fin. 

A2 
19 h 45 - Top Club 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Médecins de nuit. Série en six épisodes. 
21 h 30 Apostrophes : l'amour, toujours l'amour. 
22 h 40 - Journal 
22 h 45 Les fraises sauvages. Film d'/ngmar Bergman 

(1957) en v.o. sous-titrée. Étude romanesque. 
00 h 15 - Fin 

FR 3 
18 h 55 Tribune libre Action catholique des enfants. 
19 h 10 - Informations 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Télévision régionale 
19 h 56 - Il était une fois... l'homme 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Le nouveau vendredi : vivre ailleurs. La décen 

tralisation du secteur tertiaire. PTT, Météo, 
banques. 

h 30 - La France musicale : musique en Aquitaine 

imro: des travailleurs aux pieds nus 
23* épisode La lune racontée par les travailleurs eux-mêmes {Extraits) 
L'inexistence de ce soutien syndical atteignait Ir moral 

dr bon nombre d'entre nous. Quand le» occupant* seront 
continuellement en activité, collant, rédigeant, manifestant, 
s* démenant de tous les côtes pour casser cette inertie gue 
I an dressait devant nous, face A nous, implacablement, nous 
en avions ras-le-bol Rarement une telle rage, une telle h.ir 
gne pour se donner les moyens de gagner, pour remuer 
l'apathie froide et glacée qui nous cernait, n'avait el* em­
ployée. C'était notre refus de crever sur place, d'être en 
réalité des condamne* et peui-étie •• ••> des exclus Une 
phrase révélatrice de Yoyo était d'expliquer au cours des 
meetings qu' « a l'IMRO. ce n'était pas une occupation bour­
geoise ». Ces termes-là sont soigneusement pesés, il faut 
savoir ce que représente pour nous la vuleur de ces mois 
Car on en aura bave 

Le 27 janvier 1976. nous sommes vingt travailleurs a élre 
convoqués au tnhunal de Rouen cai nous occupions les 
locaux de l'entreprise Quelques four» avant, nous avions 
imprime pour les travailleurs de la voirie de Rouen plusieurs 
séries d'afitche* et des dizaines de milliers de tracts Nous 
avions invité les camarades de la voirie A assister à notre 
procès, le délégué svndical nous verra rassemblés devant le 
Palais de justice et alors qu'il levait les raisons de notre pré­
sence en ce lieu, il détournera la létr pour pouvoir mieu» 
poursuivre son chemin sans s'arrêter Ça nous foutait un 
sacré coup dans ir- patates Car lace a tous ces flics qui 
étaient présent» cela commençait a devenir un pîu clair 
surtout quand on verra la présence des responsables de 
l'Union locale el de l'Union départementale C G T . i elle était 
infime, quelque chose ressemblant a un vague symbole. Alms 
que dés la notification de nos convocations, nous avions 
prévenu en premier lieu nos instances syndicales qui. néeek-
sa ire ment car c'était leur fonction, devaient prendre les 

mesure* qui s'imposaient De nolie cote, nous appellerons 
tout ceux qui nous soutenaient A venir assister * l'audience. 
De 1res nombreux camarades répondront a noire appel rl les 
résultats étaient enants : les seules personne» présentes 
étaient celles qu? nous avions mobilisées nous-mêmes parlois 
des sections syndicales seront présente» en tant que telles, les 
rares section» C G.T avaient été prévenues. . par le» sections 
C F D T 

Pour un lugement en référé, il y aura rarement eu autant 
de monde et les seules organisations politique» qui avaient 
répondu a noire appel étaient d extrême-gauch* Pour entrer 
au tribunal, il nous 'audra forcer les barragr* des flics qui 
prétendaient laisser le passage aux vingt coupables. On 
imposera notre entrée en masse la salle d'audience sera une 
nouvelle (ois pleine a craquer des copains resteront dans les 
couloirs avec des llics L'avocat qui plaidait pour les syndics 
expliquait que nous étions un trouble public car nous étions 
les responsables de la mort de I un de nos patrons . I envolée 
oratoire était tellement ridicule el théâtrale que nous ne 
pouvions qu être pris de fou-rire 

La sentence (ut prononcée et après la notification du luge­
ment. nous devions libérer le> Imauv de l'entreprise dans 
les IX heure* suivantes car il (allait • laire cesser un trouble 
nutnifestemeil illicite • d après la |uslice de clause Face A 
ce verdict, les travailleurs du Livre de Rouen et d'Elbcuf 
avaient décidé un rassemblement a la préfecture de la Seine-
Maritime en débrayant dans le« imprimeries Sauf à « Paris -
Xormandie » car le secrétaire de la section presse, quinze 
minute» avant l'arrêt de travail prévu, fut invité dan* les 
bureaux de la direction du quotidien local A l'origine, noua 
avons toujours cru qu il s'agissait soit d un pie^uge «oit d'un 
manque de caractère quand il etan affirmé que < quand on 

Editions Fédérop 

entre dans le bureau du chel. on en ressort avec les idées de 
celui-ci ». C'est un peu ce qui arriva le secrétaire de I» 
section presse, entre autre» conseiller général du Parti 
Socialiste, revint des bureaux de la direction avec les idées 
du chef. Il n y avait plus de débrayage à faire. Inutile de 
préciser qu'au sein des ateliers du quotidien, des camarade* 
se posèrent bon nombre de questions face A une telle attitude. 
A une telle force de conviction dans la conscience de cla*»e 
I) e»t vrai qu'au P.S.. c est un machin pas très connu... On 
pardonne, bon comme on est ! 

Ce» nouvelles déconvenues rejoignaient celles que nous 
avions connues en voulant mettre en place un Collectif des 
Travailleurs du Livre de Rouen Dans no» esprit», ce collec­
tif s imposait car le comité syndical devenait de plus en plus 
inexistant. Non seulement le comité se repo»alt principalement 
sur l'IMRO. mais les membre* de la section presse n'étaient 
pas le» premiers au niveau de l'assiduité De phi», le comité 
syndical n'était pas adapté A la lutte que nous menions en 
ce »ens qu'il ne se réunissait qu'une loi» par moi» pour exa­
miner les problèmes revendicatifs des imprimeries, c'est-à-
dire sur des ordres du jour absolument étrangers A notre 
occupation. D'autre part planifier une lutte un mois A l'avan­
ce n'est pas une pratique Irê» efficace et trè» très connue ! 
Par conséquent le comité syndical de la section du Livre 
locale était handicapé pour apporter de» propositions de lutte 
aux occupants de l'IMRO. surtout avec la lutte que nous 
connaissions, pleine de rebondissementa du fait de l'activité 
qui régnait continuellement dans l'imprimerie occupée. 

A suivre 
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Quelques 
chiffres 

e Augmentation des «re­
cettes de poche» [tabac, 
carte grise, alcool, essence... ) 
6.3 milliards de recettes sup­
plémentaires qui se répartis­
sent de la manière suivante : 

— Alcool : + 10 % des 
droits. 

Pour un litre d'alcool 
pur, ces droits passent ainsi 
de 38,60F è 4Z20F Ce qui 
représente 2 F d'augmenté 
tion pour un apéritif à 45 % 
d'alcool. (Recettes supplémen 
terres 580mMons de frênes). 
- Tabac: +8% du prix. 
[Recettes supplémentaires : 
563 millions de francs). 
- Essence : 0,13 F pour le 
super ; 0,12 F pour l'ordinai­
re ; 0,10 F sur le gas-oil ; 
0,044 F sur le fuel domestique 
\ • 5 milliards de francs)... 
— Carte grise et permis de 
chasse ; + 10 % [22 F par CV 
contre 20 F). 

— Droits de timbre sur les 
cartes d'identité nationale. 
30 F au lieu de 18 F 
— Droits de timbre pour le 
renouvellement de la carte de 
séfour des étrangers 40 F au 
lieu de 25 F [ + 58 mirons 
pour ces derniers postes). 

A cela, U faut ejouter la 
redevance télévision [taxe pa­
rafiscale inscrite au budget). 
File passera de 178 F à 207 F 
1+ 16,3%) pour le noir et 
blenc, da 267 è 310 F 
[ * 16.1 %) pour te couleur, 
e Du côté des impôts di 
rects. 

Un certain nombre de me­
sures concernent des revenus 
non salariaux [les loyers par 
exemple) et les hauts reve 
nus. en fait de faible rapport 
et pour beaucoup qui ne 
seront applicables qu'en 1980. 

— Ce qu'il faut retenir, ce 
sont les 900 mil/ions de recet­
tes supplémentaires obtenues 
du fait que les indemnités 
lournalières, versées en cas 
de mélodie aux assurés so­
ciaux et qui échappaient jus 
qu'à présent à l'impôt, ne 
seront plus exonérées, sauf 
dans le cas des prestations 
versées à titre de l'assurance 
maternité et à celui des ecci 
dents de travail. 

— La mesure essentielle est 
celle qui touche l'ensemble 
des revenus, principalement 
les salaires : tous les barèmes 
de l'impôt sur le revenu sont 
relevées de 90 %, sauf les 
deux plus élevées, qui ne le 
sont que de 5%. L'applice 
tion de ces taux sur les ba­
rèmes est censée corriger (de 
manière inégale) l'effet de 
l'inflation, de la hausse des 
prix, sur tes revenus. La ques 
bon est de savoir si le taux 
appliqué est «représentatif» 
de celui de la hausse des prix 
Si la réponse est non, comme 
il semble bien que ce soit le 
cas ion s'achemine vers un 
taux supérieur à 10 % pour 
1978), cette mesure d'riallègo 
ment fiscal» se transforme en 
son contraire. 

— Enfin, la fiscalité des en­
treprises bénéficie de certains 
allégements gui représentent 
286 millions de francs de 
perte de recettes pour l'Etat, 
réduisant d'autant la part dé/à 
relativement faible de cet élé­
ment fiscal dans l'ensemble 

.des recettes. J 

Pour mieux lutter 

CONNAITRE L'ECONOMIE 

BUDGET 79 Ceux qui paieront la note 
Le mercredi 20 septembre, 

lors de son allocution télévisée 
de rentrée, Barre nous assu­
rait, à propos de son projet de 
loi des Finances pour 1979, 
que, du côté Impôt, les taux 
des trois principaux impôts, 
qui assurent ensemble les trois 
quarts des recettes fiscales de 
l 'État, resteront Inchangés en 
1979, soulignant qu'il tenait 
ainsi ses promesses du Pro­
gramme de Blois. 

Tout compte fait, il n'en est 
rien! De manière générale, 
la pression fiscale s'aggrave en 
France et cela tant du fait des 

collectivités communales ou 
départementales (très désar­
gentées et supportant le finan­
cement d'équipements qui ex­
cède de beaucoup leur capacité 
financière), que de celui de 
l'État. 

Rapportée à l'ensemble des 
richesses produites sur l'hexa­
gone, aux prix de l'année cou­
rante, cette ponction n'a Ja­
mais cessé d'augmenter de­
puis 1973 : 21 % en 1973. 
22,8 % en 1976, 22.4 % en 
1977. Deux raison concou­
rent à cet état de fait. Les char­
ges des budgets de crise 

IMPOTS POUR UN SALARIE MARIE 
A - S A N S ENFANTS (DEUX PARTS) 

Salaire brut 1978 11/9 

En 1977 En 1978 Impôt dû Impôt dû 
(en francs) (en francs) 

20 000 22 000 _ 
30 000 33 000 845 949 
40 000 44 000 I 925 2 151 
50 000 56 000 3 365 3736 
60 000 66 000 5 075 5633 
80 000 88 000 9 178 10 201 

100 000 n o 000 14 498 16 088 
120 000 132 000 20 258 22 424 
200 000 220 000 44 756 49 428 
300 000 330 000 80 763 89 620 
500 000 560 000 176 853 200 236 

B - AYANT DEUX ENFANTS (TROIS PARTS) 

30 000 33 000 _ 
40 000 44 000 728 830 
50 000 55 000 1 808 2 018 
60 000 66 000 2 888 3227 
70 000 77 000 4328 4811 
80 000 88 000 5 813 6469 

100 000 110 000 9443 10 500 
120 000 132 000 13 766 15 302 
200 000 220 000 36 146 39 971 
300 000 330 000 67 133 74 141 
500 000 660 000 161 879 173 453 

Sur la base d'un taux de progression des salaires bruts de 10 % 
entre 1977 9t 1978, taux qui est théoriquement légèrement 
supérieur à celui de la hausse des prix, selon les hypothèses de 
Barre, on peut se rendre compte des résultats : pression fiscale 
accrue pour l'ensemble des salariés Malgré les 9 % appliqués au 
barème, correctif de la hausse des prix 1 

s'alourdissent d'année en an­
née ; un certain nombre de 
«trais sociaux» de la crise sont 
devenus quasiment incompres­
sibles et progressent, exigeant 
de nouvelles recettes. De l'au­
tre côté, les résultats de la pro­
duction, l'ensemble des reve­
nus distribues ne progressent 
pas aussi vite, rendant toujours 
d'année en année plus étroite 
la possibilité du prélèvement 
fiscal, sinon en aggravant la 
charge. Ainsi , selon le rapport 
économique qui accompagne 
la présentation du projet de loi 
des Finances pour 1979. les 
recettes fiscales auront aug­
menté dans les deux années 
écoulées (1977 et 1978} de 
29.6 % (non corrigé de la haus­
se des prix), alors que les ré­
sultats de la production ou 
l'ensemble des revenus dis­
tribués n'auront progres­
sé que de 28,5 % . Pour 1979, 
l'écart est plus net : 15.3 % 
pour l'impôt, 14,3 % pour la 
production et les revenus. E n 
fait, Barre ne peut pas tenir ses 
promesses ! 

UN BUDGET T O U J O U R S 
INEQUITABLE 

Papon, secrétaire d'État au 
Budget, nous signalait l'effort 
••moralisateur» des mesures 
prises et le caractère "équi­
table* du budget 1979. Or , 
sous cet angle, l'évolution de 
la fiscalité ne semble pas indi­
quer de changement significa­
tif, l'essentiel reste supporté 
soit par les revenus, les salai­
res des familles populaires, 
soit par leur consommation. 
1*) Les impôts sur la consom­
mation, particulièrement 
lourds et par définition spé­
cialement injustes car ces Im­
pôts frappent «aveuglément» 
et ne progressent pas en fonc­
tion des moyens des contri­
buables, restent lourds : 
56 % de l'ensemble des 
Impôts. 

2*) Les impôts directs volent 
leur part augmenter. L'impôt 

Un rapport de l'INSEE 
«Rien ne permet d'espérer une amélioration... » 

Un rapport de l ' I N S E E no­
te : «La production sembla sta­
bilisée à un niveau un peu en 
retrait par rapport au prin­
temps.» Il s'agit de la conclu­
sion d'une enquête menée par 
l ' I N S E E auprès de 2 500 chefs 
d'entreprise. Rapport qui vient 
en quelque sorte à point pour 
contredire les conclusions op­
timistes de Barre : «Grâce aux 
progrès du franc et du com­
merce extérieur... encore un 
peu de patience et d'eflort... 
le vois une nette amélioration 
en 1979...» 

E n effet, selon ce même rap­
port, pas de forte reprise à at­
tendre au second semestre (et 
nous sommes début octobre I). 
Du côté des investissements 
(indice décisif pour une écono­
mie capitaliste), rien de con­
cluant d'ici la fin de l'année. Et 
tout le reste est sur le môme 
ton : «Les stocks de produits fi­
nis continuent d'être jugés su­
périeurs à la normale, mais 
d'une façon moins affirmée 

qu'en juillet par suite d'un 
fléchissement dans les biens 
de consommation. Les carnets 
de commande, jugés Inférieurs 
è la normale, apparaissent 
moins garnis qu'en mai-
juin. Les carnets étrangers se 
sont un peu améliorés et la ten­
dance de la demande exté­
rieure est mieux orientée. » 

Si l'on affine l'analyse selon 
les principaux secteurs, les 
perspectives restent toujours 
inquiétantes. 

Dans le secteur des biens 
d'équipement, si un redresse­
ment est noté dans l'Informati­
que, l'électronique et la méca­
nique de précision, par contre 
dans la fabrication de machi­
nes et la construction électri­
que : stagnation, voire même 
légère diminution de la produc­
tion. Seul le commerce exté­
rieur, bien hypothétique, peut 
laisser espérer un lent redres­
sement. 

Dans le secteur des biens de 

consommation, après le flé­
chissement du premier semes­
tre, les patrons espèrent une 
-stabilisation» de la baisse { I). 
Les pressions accrues (hausse 
des prix, impôts directs et 
indirects, blocage des salai­
res.. .) sur la consommation des 
familles ne permet guère d'es­
pérer une relance de ce côté. 
Un seul point quelque peu sa ­
tisfaisant : l'automobile qui 
voit ses stocks se dégonfler lé­
gèrement du fait d'une reprise 
des exportations. Enf in , dans 
les biens intermédiaires, les 
perspectives sont, sans ambi­
guïté, à la baisse : «Sidérur­
gie, première transformation 
des métaux, matériaux de 
construction, chimie et Indus­
tries polygraphiques* Et cela, 
sans que les experts de 
l ' I N S E E puissent discerner un 
prochain changement. E n som­
me, faute de pouvoir sortir de 
la cr ise, la perspective offerte 
est la stabilisation de la crise 
et cela depuis déjà 1976... I 

progressif sur le revenu rap­
porte désormais plus de 20 % 
de la fiscalité d'Etat contre 
15 % en 1973. Par contre, l'im­
pôt sur le bénéfice des sociétés 
diminue. Deuxième raison : 
les faillites et la stagnation, les 
mesures prises par Barre de­
puis 1976 d'allégement fis­
cal pour inciter à l'Investisse­
ment. 

3°) Les Impôts sur la fortune 
restent toujours aussi modes­
tes : 5,8 % de la totalité des 
impôts. 

E n cette période de crise, le 
budget de l'État bourgeois est, 
à côté du chômage et de l'In­
flation, un élément de plus en 
plus lourd de l'oppression des 
travailleurs et de leur famille. 

Chômage : 
la caisse à sec 

Pour la première fols de­
puis la création de l'alloca­
tion - assurance - chômage. 
l'UNEDIC, organisme pari­
taire, se trouve confronté 
à un problème majeur en 
cette période de crise : où 
trouver de l'argent pour 
continuer à honorer les 
droits des chômeurs ? De 
plus, cette crise financière 
de l'UNEDIC se présente au 
moment où l'État est obligé 
d'intervenir pour boucher 
les trous de l'assurance-
maladie de la Sécurité So­
ciale. Mais là, Barre dé­
çoit les espoirs du CNPF 
et des syndicats qui comp­
taient sur son «aide» afin 
d'empêcher que l'UNEDIC 
se trouve d'ici è la lin de 
l'année en situation de ces­
sation de paiement. 

Une contradiction qui, 
une nouvelle fols, révèle les 
principales orientations de 
la politique économique de 
Qiscard-Barre : l'effort fi­
nancier de l'État doit aller 
prioritairement à la création 
de nouveaux emplois {3 
milliards pour le Fonds 
d'adaptation industrielle et 
1.5 milliard pour le Pacte 
national pour l'emploi des 
jeunes et des femmes), 
c'est-à-dire aller gonfler les 
profits des entreprises pour 
une relance {de plus en plus 
hypothétique) des Investis­
sements industriels. 

Alors, que faire I Faire 
payer les patrons ? Le 
CNPF est ferme. Apres la li­
bération des prix, il ne dé­
sespère pas d'obtenir un 
allégement des fameuses 
charges sociales qui para­
lyseraient le patronat !! 
Et puis, rappelle-t-on de ce 
côté : il s'agit là d'une pro­
messe du programme de 
Blols [stabiliser les char­
ges fiscales et sociales des 
entreprises). 

Ou diminuer le taux d'in­
demnisation du chômage ? 
C'est la menace que gouver­
nement et patronat ne vont 
pas manquer de faire pla­
ner. Les négocierons en 
cours avec les syndicats, 
où la suppression des In­
demnités à 90 % pour cer­
taines catégories de chô­
meurs est agitée, seront le 
premier terrain d'essai. 



le quotidien du peuple 
PTT (Créteil - CTA) EN GREVE 
CONTRE LA REPRESSION, 
POUR LES EFFECTIFS 

Après la grève de mardi, 
largement suivie, le per­
sonnel exprime de nou­
veau son profond mécon­
tentement. Des faits : mer­
credi à la prise de service 
de 20 heures, l'encadre­
ment donne l'ordre à trois 
préposés de passer de 
l'ouverture des liasses de 
lettres au transbordement 
départ. Cette opération est 
destinée à faire partir le 
maximum de courrier à 
l'heure prévue et de faire 
croire que tout va bien à 
Créteil CTA. L'administra­
tion tait ainsi le choix de 
masquer la pénurie d'effec­
tifs aggravée par le départ 
d'une quarantaine d'auxi­
liaires saisonniers. Gérer la 
pénurie pour l'administra­
tion se traduit par Te dépla­

cement fréquent du per­
sonnel : les trois préposés 
désignés d'office refusent 
de changer de position de 
travail alors que dans leur 
service il manque déjà des 
effectifs. Ce refus entraîne 
des sanctions. 

Les trois organisations 
syndicales CGT. CFDT. FO 
appellent à une assemblée 
générale à l'issue de la­
quelle le personnel a obli­
gé le chef de centre à 
accorder une audience aux 
syndicats. Celui-ci refusait 
de céder, et maintenait les 
sanctions, expliquant que 
«de toute façon, la situa­
tion ne changerait pas de­
main.» Les trois organisa­
tions syndicales appelaient 
le personnel à dêbraver à 

minuit, débrayage suivi à 
plus de 70 % et à 100 % 
en ce qui concerne les 
préposés. Les deux briga­
des du matin recondui­
saient majoritairement l'ac­
tion. 

La question est posée 
chez la plupart des prépo­
sés du centre : tirant les 
enseignements de la grève 
de février (affaire Llamasl, 
du renforcement de la lutte 
sur le centre qui passe 
aussi par son élargisse­
ment. Aussi l'occupation 
décidée à, minuit par les 
camarades du CTA de 
Pontoise est suivie avec 
attention. 

Effectifs, conditions de 
travail, réduction du temps 
de travail, non aux sanc­

tions, tels sont les princi­
paux axes revendicatifs. 
Mais déjà, des camarades 
posent la question de l'at­
titude des directions syndi­
cales : «Il ne faudrait pas 
qu'elles fassent comme en 
février, H faut une réelle 
coordination». Question ô 
combien légitime quand on 
sait que Pontoise est en 
grève depuis une semaine 
et qu'aucun tract ne nous 
est parvenu -hormis un la 
veille du mouvement — 
sur cette lutte. Renforcer 
la lutte, cela passe par la 
nécessité d'imposer une 
telle coordination inter­
syndicale, par des moyens 
efficaces mis en place afin 
de créer l'unité de lune 
entre les CTA. 

Correspondant 

Tunisie 
PEINE DE MORT REQUISE 
CONTRE LES 30 SYNDICALISTES 

Le procureur de la Cour 
de sûreté de l'État a de­
mandé mercredi la peine 
de mort contre les 30 diri­
geants de 1'UGTT, dont 
Habib Achour, l'ancien se­
crétaire général. Il a no­
tamment déclaré au cours 
de sa plaidoirie : «Il ne 
fait aucun doute que les 
accusés animés de dessins 
insurrectionnels, avaient 
conçu et mis en applica­
tion un plan prémédité qui 
visait à semer l'anarchie 
dans le pays pour discré­
diter l'état et l'affaiblir, à 
renverser le gouvernement 

par la violence et à prendre 
le pouvoir.» A l'appui de 
cette thèse du complot, les 
preuves sont maigres : 
communiqués syndicaux, 
discours, articles de pres­
se, voilà l'essentiel du dos­
sier auquel il faut ajouter 
des pièces à conviction qui 
n'ont pas été présentées 
au procès et qui seraient 
des boules de fonte, des 
gourdins et des barres de 
fer. Mais ça n'est pas 
tout : à la thèse du com­
plot développée par le pro­
cureur vient s'ajouter celle 
du complot international 

que vient confirmer la ré­
cente révélation de la dé­
couverte d'une cache d'ar­
mes dans le sud de la 
Tunisie, celte nouvelle 
ayant été soigneusement 
tenue secrète depuis août 
pour resurgir à point au 
cours du procès. Malgré le 
témoignage de Mohamed 
Masmoudi, ancien ministre 
des Affaires étrangères tu­
nisien, limogé en 1974 
après l'échec de la fusion 
tuniso-libyenne, en faveur 
de Habib Achour auquel il 
est reproché d'avoir ren-
coniré Khadafi. le procu-

Liban 
LES COMBATS REDOUBLENT 
DE VIOLENCE A BEYROUTH 

Les tirs d'artillerie se 
sont poursuivis mercredi à 
Beyrouth où tes milices 
phalangistes prises dans 
l'étau de la Force arabe de 
dissuasion tentent d'éten­
dre les combats au quartier 
musulman en bombardant 
le secteur ouest de la ville. 

Cette menace d'étendre 
les combats en y impli­
quant la résistance pales­
tinienne et les progressis­
tes libanais est confirmée 
par les menaces du com­
mandant Haddad, chef des 
milices fascistes, qui a ré­
vélé son intention de bom­
barder les villes de Tyr et 
de Nabatieh où sont con­
centrées les forces palesti-
no-progressistes. Jusqu'à 
maintenant, les combats 
ont été circonscrits au 
quartier Est de Beyrouth 
où de violents accrochages 
ont eu lieu autour des 
ponts du quartier d'Achra-
fîeh par lesquels les trou­
pes fascistes cherchent à 
faire une percée. De nom­
breux incendies ont éclaté 
hier dans Beyrouth, rava­
geant les réservoirs de pé­
trole à la sortie nord de la 

ville. Dans te secteur ouest 
de la ville, les milices pa-
lestino-progressistes ne 
participent pas aux com­
bats, évitant le piège tendu 
par les fascistes libanais ; 
seuls quelques barrages 
contrôlent les véhicules cir­
culant dans cette zone. 
Les Syriens s'apprêtent à 
lancer une offensive sur 
Junieh d'où les, phalangis­
tes lancent leurs attaques 
sur Beyrouth. Si cette at­
taque réussissait, les mili­
ces phalangistes coupées 
de leurs arrières et encer­
clées dans Beyrouth se­
raient en très mauvaise 
posture. 

D'autre pan, le plan Gis­
card de créer une «force 
d'interposition» a reçu 
mercredi l'appui du gou­
vernement britannique. 
Pour leur part, les Amé­
ricains sont très inquiets 
sur le sort des milicos pha 
langistes car, si elles sont 
écrasées par la Syrie, les 
risques d'une intervention 
militaire israélienne aug­
mentent^ ce qui compro­
met gravement l'accord de 
paix séparé conclu par 

l'Egypte et Israël à Camp 
David, dont ils sont les 
promoteurs. Les démar­
ches diplomatiques améri­
caines, font pression 
sur l'Arabie Saoudite pour 
qu'elle intervienne auprès 
de la Syrie, et sur Israël 
qui peut influer sur ses 
alliés phalangistes. Ces dé­
marches vont dans le sens 
des intérêts immédiats de 
l'impérialisme américain du 
Moyen-Orient. Les com­
bats actuels au Liban 
viennent compromettre 
l'initiative générale. 

En ce qui concerne le plan 
proposé par Giscard, il a 
reçu un accueil favorable 
des fascistes. 

Raymond Edde. chef du 
Bloc national libanais, s'est 
déclaré «heureux» de la 
proposition française, en 
se montrant toutefois 
sceptique sur le réalisme 
d'un tel plan. En effet, on 
voit mal les phalangistes 
libanais alliés des sionistes 
s'interposer entre eux et 
les troupes syriennes. 

Frank R O U S S E L 

reur a persisté en repro­
chant au secrétaire général 
d'avoir été reçu en Libye 
comme un «haut person­
nage ayant déjà un pied 
dans le pouvoir, ce qui 
prouve les visées de l'ac­
cusé sur le pouvoir.» 

Ce procès dont le ver­
dict sera connu jeudi a été 
une parodie de justice de 
bout en bout ; les avocats 
dont le nombre a été ré­
duit, ont refusé de cau­
tionner ce simulacre de 
justice et n'ont pas plaidé. 
Un procès mené au pas de 
course qui montre l'affole­
ment du régime de Bour­
guiba, pressé d'en finir 
avec les organisateurs 
d'une grève qui a ébranlé 
le pouvoir en Tunisie. 

F.R. 

Paris 
journée d'amitié 
franco-chinoise 

A l'occasion du '29* anniversaire de la République 
populaire de Chine. l'Association des Amitiés franco-
chinoises invite à la 

JOURNÉE D'AMITIÉ FRANCO-CHINOISE 
(Samedi 7 octobre 1978, de 14 h 30 à 23 h 
Mutualité 24 rue Saint Victor, 75 005 Paris 

(Métro Maubert Mutualité) 

Au programme : 

FILMS : 15 h documentaires 
17 h Le roi des singes (dessins animés) 

EXPOSIT IONS de xylographies, estampages 
photos. 

V E N T E S de livres, affiches, estampages, timbres, 
artisanat. 

DÉBAT : «Quels changements ?», les campagnes, 
la culture, tes minorités nationales, la politique 
extérieure, le tourisme (avec films et diapositives). 

A 20 h partie artistique et table ronde «La Chine 
de l'été 1978» avec Régis Bergeron, Claudette Castan. 
Pierre Jakez Hélias, Alain Lefèbvre, Louis Le Pensée. 

Conseil des ministres 
Tout va très bien et 
ca ira encore mieux 

S 

l'année prochaine... 
La rentrée s'est bien 

passée. Beullac est satis­
fait. C'est en tout cas ce 
qu'il a expliqué au Conseil 
des ministres de mercredi 
qui, justement, faisait le 
point de la rentrée scolaire. 
Le ministre de l'Éducation 
nationale reconnaît bien 
qu'il y a eu quelques pro­
blèmes, mats pour lui, 
comme d'ailleurs pour les 
recteurs d'académie, il ne 
s'agit là que de «bavures». 
Des bavures qui touchent 
plusieurs centaines d'éta­
blissements et des milliers 
d'élèves et de professeurs. 

La satisfaction béate 
était de mise autour de la 
table du Conseil des minis­
tres. Monory a présenté 
les grandes orientations de 

la politique monétaire pour 
l'année prochaine. La 
croissance de la masse 
monétaire sera limitée à 
11 %, contre 12,5 % cette 
année. Il s'agirait là de 
lutter contre l'inflation, en 
prolongeant l'encadrement 
du crédit. Retenons à ce 
sujet un pronostic : la 
hausse des prix envisagée 
pour 1979 est de 7,9 %. 
Avec beaucoup de «si», 
concernant l'équilibre du 
commerce extérieur, un 
bon taux de croissance, 
etc. 

Le Conseil des ministres 
est par ailleurs revenu sur 
la politique en faveur de la 
Recherche, notamment 
sous l'angle de l'aide à ap­
porter aux revues scienti­
fiques de haut niveau. 

TURQUIE 
VIOLENTE RÉACTION SOVIÉTIQUE 
A LA RÉOUVERTURE DES BASES US 

Le Comité national de 
sécurité de Turquie, com­
posé du gouvernement et 
de l'état-major, a décidé le 
2 octobre d'autoriser la 
réouverture des trois sta­
tions radars et d'une base 
navale dont les USA dis­
posent en Turquie. Ces 
installations avaient été 
fermées en juillet 1975 à la 
suite de l'embargo sur les 
armes à destination de la 
Turquie, décidé par le 
Congrès américain lors de 
l'invasion de Chypre par 
l'armée turque. La levée de 
l'embargo par Carter la 
semaine dernière signifiait, 
selon Ecevit, le Premier 
ministre turc, «le point de 
départ d'une nouvelle ère 
dans les relations turco-
américaines», dont la réou­
verture des bases est une 
manifestation. Le gouver­
nement turc a cependant 
décidé que des officiers 
turcs seraient à la tète des 
bases, limitant ainsi la dis­
position qu'en ont les 
Américains. Le sort des 
vingt-deux autres bases 

dont disposaient les Amé­
ricains n'a pas encore été dé­
fini. La réaction soviétique a 
été brutale : «Il y a des 
armes nucléaires tactiques 
et stratégiques dans ces 
bases. Ce fait à fui seul 
montre suffisamment 
qu'elles constituent une 
menace pour la paix mon­
diale» disait Radio Moscou 
dans son commentaire. 
Ecevit a déclaré qu'il veil­
lerait à ce que l'utilisation 
de ces bases soit restrein­
te. Les Soviétiques dispo­
sent désormais de puis­
sants moyens de pression 
dans le pays : un traité 
d'amitié et de coopération 
a été signé entre les deux 
pays. La Turquie est deve­

nue l'un des principaux 
récipendisires de l'aide 
économique soviétique 
hors du COMECON. Mer­
credi, le ministre de l'É­
conomie devait se rendre à 
Moscou pour y discuter de 
la réalisation de 44 projets 
industriels financés par 
l 'URSS. Mardi cependant, 
Moscou a annulé le voya­
ge du fait que l'interlocu­
teur soviétique du ministre 
turc serait malade. Maladie 
qui paraît le symptôme 
d'importantes pressions du 
Kremlin sur la Turquie, 
d'une aggravation de la 
tension entre les USA et 
l 'URSS, non seulement en 
Turquie, mais dans toute 
la Méditerranée orientale. 
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